Jr 


Qutre-vingt-cinquième année. — N° 195. Le Numéro: 15 francs. Mercredi 149 Août 1953. 


er —— _ _—— 


_— 
—_—_ 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 





gent 


ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil 
nationale de la République 


de l'Assemblée du 
de l'Union française 


ÉDITION COMPLÈTE 





| Conseil économique l 
UR 4n Six MOIS | ras Mots Un An un 4" | 


UN 4n Un an ÎÜÙ om an | six mous | rnots mois 


pue 


| 
Compte Chèque postal : 9063.13, Paris | — - | {| 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS | 


Débats Débats | Débats Avis et Rapports | 
| 


Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 250 800 600 400 


250 || 5.000! 2 800 | 1 600 
Etranger . . . . . . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1750 2.100 1.600 | 800 


450 [12 500! 6 550 | 3.500 























| 

{ 

| 

EE 

| FRANCS Î| vnancs | France FRANCS 
Il 








L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textos des lois, décrets, 
arrêtés, croulaires, avis, communaieations, informations et les annonces, Les 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
tables mensuelkx et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa, 


comprend le compte rendu an extenso des ééances do l'Assemblée de l'Union 
francaise et la table saunuells 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU COXSEIL ONOMIQUE 
vompte rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questiov® écrites comprend les avis et rapports du Conseil econor 
et ls réponses des ministres à ces questious, et la table annuelle, L'Edition COMPLETE 


que et 1! è annuelle 
comprend : outre l'Éditic \ ) x écrete eù 
» . les Éditions des Débats de l’Assemblée nalionale, du 

L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union francaise, les Avis et KHappo 

le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs put 

écrites et les revonses des ministres à ces questions, et la table aunuelle, Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratui 
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Vient de paraître : 
L'arrêté du 3 août 1953 
fixant la liste des MEDICAMENTS SPECIALISES AGREES A L'USAGE DES COLLECTIVITES PUBLIQUES 
a été édité en brochure, portant le n° 53-70 S, 
vendue ou expédiée franco par la direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 925 F. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-745 du 17 août 1953 modifiant le décret n° 46-1528 
du 16 juin 1946 portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le fonctionnement de la Société natio- 
naie des entreprises de presse instituée par la loi n° 46-994 
du 11 mai 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d° 


(chargé de l'information) et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de press 
et d'information ; 

Vu le décret n° 46-1528 du 16 juin 1956, portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation et Je fonctionne- 
ment de la Société nationale des entreprises de presse, et le 
décret n° 53-387 du 4 mai 1955, qui l'a modifié et complété; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
Art. 4. — Le 4° de l’article 3 du décret n° 46-152S du 


{6 


juin 1946 est complété par l'alinéa suivan 
En de vacance er quelque cause que ce soit, à Ja 


cas 


fois des postes de president directeur général et de conseiller 
techaique, adjoint au président directeur général, le ministre 
que, J ] É 

chargé de l'information peut investir des pouvoirs prévus à 
l'alinéa précédent un agent de la Société nationale des entre- 
prises de presse avant au moins la q ialit le chef le servive 
jusqu'à l'entrée en fonctions du nouveau président directeur 
général ». 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil 
(chargé de l'information les ministres des finances et des 


affaires économiques, de l’industrie et du commerce, du travail 


et de la sécurité sociale et les secrétaires d'Etat au budget et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exé: ution du présent de ret, qui sera publ'é au 


Journal officiel de la République française. 
Fait 17 


la 


à Paris, le août 1953. 


JOSEPH LANIET, 


Par l des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


? 
uriie SOCIuiIr, 


le président du 


"onst 


Le ministre du travail et de la sé 
PAUL BACON. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
EMILE HUGUES, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 12 août 1953 portant désignation d'un membre titulaire 
et d'un membre suppléant au Conseil supérieur de la magistrature. 


Par décret en date du 12 août 1953: 
Est désigné 


1 [ 2 


en qualité de membre tilulaïre du Conseil supérieu 
de la magistrature: M. Deiepine (Maurice), conseiller d'Elat, en 
Templacement de Lemanissier (Daniel), avocat honoraire au conseil 
d'Elat et à la cour de cassation, ancier président de l'urdre, dont 
la démission pour raison de convenance personnelle est acceptée. 

Est désigné en qualité de membre suppléant du Conseil supérieur 
de la magistrature: M. Lemani<sier (Daniel), avocat honoraire au 
cor d'État et à la cour de cassation, ancien président de l'ordre, 

remplacement de M. Delepine (Maurice), conseiller d'Etat, dont 
Nssiun est acceplée. 


————_———— OS 
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Ouverture d'un Concours pour le rocrutement d'un Chirurgien 
à l'hôpital des prisons de Marseille. 
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Art. 11. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exéculion du présent arrèté, 


Fai i Paris, le 11 193. 


Le garde des sceaur 


aout 

ministre de la justice, 
Par délégation: 

de l'administration 
CHARLES GERMAINX, 


Le directeur pénitentiaire, 


Nora Tous énseIgreé 


t 
gnerments { 


} oncernant le concours susvisé ainsi 
que le posle auquel b permet d'accéder seront donnés aux candidats 
qui en feront la demande par la direction de l'administration péni 
@nliaire (bureau du personnel), 4, place Vendôme, Paris (17). 


6e 





Administration pénitentiaire. 


Par arrrté du 11 août 1953 

Est rappo arr du 91 juillet 1952 en tant qu'il admet 
M. Georze Jean), surveillant de fre classe à la maison d’'arrèt 
d'Arras, à faire Ani's à la retrm'e en application des 


Vh'ONrT es 











dispo Û de ! e à $ 4 du code des pensions, à compter 

du 21 juillet 1992, 

M. Georges est aflect£ en qualité de surveillant de fre classe à 
Ja ma \ d'arrêt d'Arras, à partir du 13 août 1953. 

A! it res es! plaré en mibilité d'office en Yvertn des dispo- 
sitions de vrticle 115 dn statut général des fonctionnaires pour 
da période du 21 juillet 1952 au 11 août 1955. 

(00 — 

P 12 août 1959 it désignés en q alité de médecins: 

De la m n d'arrét de Nimes: M. le docteur Salan (Auguste), 
en remplarement de M, le docteur Largier (Jacques), démission- 
L 

De la maison d'arrét de Vannes: M. le docteur Ferron (René), 
en rempia nent dt M le docteur Colas-Pelletier, décédé. 

— 209 ————— 

Par 12 août 19539, sont désignés en qualité d'aumôniers 
call 

D waison d'arrêt d Beauvais: M. le chanoine Alke (Médé- 
’ ‘ pla nent de M abbé de Baxelaire, démissionnaire. 

Lu \ enaison d'arre le Châteauroux: M. l'abbé Carretier (Jac- 
ques, en remplacement de M. l'abbé Lévèque, décédé. 

++ 
Greffers. 
Par arr 1j août 1953, M. Pontand (Hubert), candidat admis au 
ouvert en 1%% pour le recrutement de greffier en Algérie, 
t g er de & classe personnelle et afle en qualité de 
greffier mbre, au tribunal de première instance de Bôûne, en 
run » M. Bonne!l, admis à faire valoir ses droits à la 
| La 
+0 e—— 

Par a! ju 11 1953, M. Kebhir Mo) nmed, greffier en congé 
de long de} e 0 août 1460, est réintégré dans le cadre 
he gref f natres «4 aflecté, en qualité de greffier de 
{ | l'Alger, en remplac$ément de M. Gaudel, admis 
à ! \ es droits à la relraile 
me er mme 





















































MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-746 du 18 août 1953 relatif aux attributions 


du maréchal de France A. Juin. 


S rapport du ministre de la défense nationale et des 
a 
\ t n° 51-84 du 21 vier 1951 portant création 
] u InSpecieur ge ral des forces armées : 
L lu 21 mai 1953 portant désignation des membres 
s Î s armées pour 193; 
Vu | el 53-665 du 27 juillet 1953 relatif aux attribu- 
de la défense nationale et des forces armées; 
! t- lu 
h 











Décrète : 

Art. fe, — Le maréchal de France A. Juin est vice-pr 
militaire du conseil supérieur des forces armées. « 

Art. 2. — Le maréchal de France Juin, vice-présid 
taire du conseil supérieur des forces armées, est ; 
permanent du Gouvernement sur toutes les question: 
sant la stratégie générale française ainsi que la mise 
lion et l'emploi des forces armées. 

Il relève à ce titre direc‘ement du président du co: 
du ministre de la défense nationa!'e lorsque celui-ci 
délégation prévue à l’article 54 de la Constitution. 

Art. 3. = Son action s'exerce comme suit: 

a) I! avec voix consullative aux 
de défense nationale à la demande de celui-ci, 1 peu 
ment demander à être entendu sur certaines questions tis 
à l'ordre du jour des séances auxquelles il n’est pas con 

b) Il est en liaison étroite avec le chef d'état-major £ 
des forces armées et est représenté au comité des chefs 
major. 1 est habilité à fournir son avis sur toute q 
inscrite à l’ordre du jour de ce comité, soit à ce comit 
directement au ministre de la défense nationale ; 

c) 11 est membre de droit du conseil supérieur de la 4 
nationale ; 

d) Il est consulté sur toutes les propositions de non 
d'officiers généraux et sur leurs affectations quand 
de grades supérieurs à celui de général de brigade, de : 
amiral ou de postes importants: 

e) IL est tenu informé de l’état de préparation des f 
armées et recoit communication des rapports des inspe 
des différentes armées et des inspecteurs interarmées, 1 
pose d'un droit d'inspection permanent des formations e! 
services, sauf en ce qui concerne les théâtres d’opé: 
actifs, où il n'assure de missions qne sur 
vernement. 


: 
assiste 


séances du 


décision du ( 
Art. 4. — Le maréchal de France, vice-président militaire da 
conseil supérieur des forces armées, dispose d’un état ? 
particulier. Il est tenu informé des études et travaux effecturs 
par l'état-major des forces armées, par le secrétariat géné - 
manent de la défense nationale et par les organismes dép nt 
des ministres et des secrétaires d'Etat avant des attributs 
militaires. Il recoit communication des renseignements got 
raux intéressant la défense nationale qui sont transmis at 
ministre de la défense nationa!e par les différents départen 
ministériels et par les organismes nationaux chargés 
recherche et de l'exploitation du renseignement. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 


contraires, et notamment celles du décret n° 51-84 du ?1i 
vier 1951. 
Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des ! $ 


armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées sont chars 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fra 
Fait à Paris, le 18 août 1953. 
JOSEPH LANIEI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le müinistre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre", 
PIERRE DE CHEVIGKNÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
JACQUES GAVINI. 


marine), 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées ar), 
LOUIS CHRISTIAENS. 





+0 e- — à: 









Décret n° 53-747 du 18 août 1953 relatif à la réorganisation 
de la défense nationale et des forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de Ja défense nationae « 
forces armées, 

Vu l’article 47 de Ja Constitution ; 

Vu le décret n° 50-389 du 1 avril 4959 relatif à la rev; 
sation de la défense nationale modifié par le décret 
1954) : 

Vu le décret n° 53-665 du 27 juillet 1%39 relalif aux 
tions du ministre de la défense nationale et des forces 277 
Le consei!: des ministres entendu, 








on 





19 Août 1953 


ii 





Décrète : 

Art. 4*. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est assisté du chef d'état-major général des 
armées, président du comité des chefs d'état Major. Il à à 
sa disposition l'état-major combiné des forces armées qui prend 
j'appellation d'état-major des forces armées et garde sa 
sition et ses aluibutions actuelles. 

Sous l'autorité du ministre de la défense nationale et 
forces armées, le chef d'état-major général des forces 
a compétence pour : 

Procéder aux études relatives à l'organisation et à l'emploi 
des forces armées et s'assurer de ‘eur état de préparation, il 
dispose à cet effet d'un droit permanent d'inspection ; 

Donner son avis sur la répartition entre les armées de terre, 
de mer et de l'air des effectifs, des moyens matériels et 
ciers mis à la disposition des forces armées ; 

Procéder à l'examen des plans établis par les se 
d'Etat aux forces armées et consciller les 
à en assurer Ja coordination ; 

Etablir les instructions d'application des directives 
mentales à l'usage des commandements des 
tions et des commandements interarmées ; 

Conduire les négociations miitaires interarmées ; 

Diriger l'instruction et l'enseignement supérieurs interarmées ; 

Centraliser les renseignements d'intérèét militaire et diriger 
les services correspondants relevant du iministére de la défense 
nationale et des forces armées et en particulier les missions 
uulitaires à l'étranger. 

Art. 2, — Le chef d'élat-major général des forces armées 
préside le comité des chefs d'état-major qui doit émettre son 
avis sur les questions énumérées à l'article 4%, 

Art. 3. 


forx es 


Hnpo- 


des 


arimtes 


linan- 


rétariats 
mesures des 


linées 


rouverne- 
théâtres l'opera- 


— Le comité des chefs d'état-major est composé du 


chef d'état-major général des forces armées, président, et des 
chefs d'état-major de la guerre, de la marine et de l'air. 

Le secrétaire général permanent de la défense nationale 
assiste à ses délibérations. 

Le président du comité peut appeler à participer à ses tra- 
vaux toute personne qualifiée pour l'examen de problèmes 
particuliers. 


Art. 4. — Le chef d'état major général des forces armées 
assure la haute direction de l'état-major des forces armées. 
Jl est assisté à cet effet d’un officier chef de l'état- 
major des forces armées, qui porte le titre de major général des 
furces armées et assure le secrétariat du comité des chefs d'état- 
major. 

art, 5. — 
contraires. 

Art. 6. — Le ministre de la défense nationaïe et des forces 
armées et es secrétaires d'Etat aux forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 18 août 193, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nalivnale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


génét ul, 


Sont abrogées toutes dispositions antérieures 


JOSEPFH LANIEL, 





+ — 
D 4 À 


Décret du 18 août 1953 portant affectation du marôchal de France. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Elat aux forces armées * 

Vu le décret du 5% août 1912 sur les 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Mf, le maréchal de France Juin (Aiphonse-Pierre) est mis 
à la disposition du commandant supréme allié en Europe pour exercer 
les fonctions de commandant en chef des forces alliées du secteur 


Lentre. 


zuerre 


iffectations dans 


l'arrnée ; 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forres armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 48 août 1953. 

Par ie Président de la République : 
Le président du consei des ministres, 
JOSEPII LAMIEL. 
Le ministre de la déjense nalionale ct des forces armées, 
R. PLEVEN., 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNK. 


VINCENT AURIOL, 
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Décret du 18 août 1953 conférant les rang et appellation de général 
d'armée dans la 1" section du cadre de l'état-major général à un 
officier général de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, dn 
ministre de la défense nationale el des forces arim | du secrétaire 
d Eta iux forces rmées (guer 

Vu la loi du 14 avril 4K#2 sur l'avancement dan arme , 

Le eonseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer Les ranz et a} ellatior le général d'armée sont contér Se 
dans la 1! section du cadre de l'état-major général de e, à 

mnpter du fer août 1955, à M. le général de corps d l 
Henri-Rkomuald 

Art. 2, — Le président du conseil des ministre 1 
forces armées (guerre) sont chargés, chacnn en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déc Lui sera publié au Jeurna iciel 


de la République francçai 


Fait à Paris, le 48 août 19 


VINCENT AURIOGS 
Par ie Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANI 
Le n stre de la défense nationale et des forces armies, 
| Ï Ex 
Le secrétaire d'Ftat aur fortes armées (guerre), 
PIERRE DK CIE V'GNI 








Décret du 18 août 1953 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la Répubtique, 


Sur la proposition du président du cons 4 In r du 
ministre de la défense nati ile et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affectations dans l'arme; 

Vu le décret n° 53-747 du 48 août 195; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèt 

Art. {er M. le général d'armée Elx (Paul-Henri-Romuaid) est 
rom { d'élat-major général d forv: ir 

Art. 2, — Le président du eil des m le n la 
défense itionale et des forces armées «4 le rélanrs | aux 
forces arm Juerré sont ares, CDAa'un en «dé ju vÙ Cu ecrne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off rc 
de 1a République française, 

Fait à 


Paris, le 48 août 19 
Par le Pre it d 
Le présidi nt du conseu du 


Le ministre de 





la délense nationale et des for armcese 
n PAEVEX 
Le secrétaire d'Etat au fort armée querre), 
PIERRE KE CHI AT! 
_———_ ———— 4} à &— 


Décret du 18 août 1953 portant afoctation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président Je la Répullique, 


! 

Sur la proposition du président du conseil de ministres, de 
ministre de la défense nai ue et des forces armées el du secrétaire 
d'Etat aux forces armée guerre 

Vu le décret du % août 1943 sur les affectations dans l'armée; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète 
art ler, — M le général de corps d'armée Carpet ler (Marcelle 
Maurice) est mis à la disposition du commandant supréme allié en 
Europe pour exercer les fonciions de commandant des forces terres- 
tres alliées du secteur Centre. 
Art. 2. — Le président du 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armves (guerre) sont chargés, Chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 48 août 1952. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSRPH LANIPI.. 
Le menistre de la défense nationale et des forces srmées, 
R. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE LE CIEVIONÉ. 


æ © © 


onseil des ministres, le ministre de Ia 


VINCENT AUMRIOL, 
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Décret du 18 août 1953 portant élévation dans l'ordre national b) F. F. C. et R. 1. F. ‘agents F. F. C. ayant mäililé en 1] 
de la Légion d'honneur. _ outre-mer et membres d'un mouvement de la R. I. 1 
2e mets ugue 
À : : Mémoire à établir par les chefs ou liquidateurs de ré 

Pa k 4 du Pr ident de la R pub ue CU 4 À du 18 août de mouvements Lomlogués et à adresser par leurs soir 
1953, 1 M1 SUr les proposons qu présiden du conseil des Minis- le 15 octobre 1953, au Ge bureau de la direction du !} 
les, du minisire de la défense nationale et des forces re ir vd du militaire de l'armée de terre, ininistère de la guerre, 231, b 
« t a! Î ux f à gr s ir), vu 1la dller Ve n ou Saint-Germain. Paris (Te). 
conseil de j'usdre national de la Légion d'honneu en date du A l'appui de chaque proposition devra être jointe la copic 
11 aeu 1% portant que l'éévation faisant l'obje LL préseni fée de l'atlestation d'appartenance pour les agents F.F.1 
di L' 4 fai eh conmniorimmié des lois tecrels et règlements en certificat d'appartenance pour les membres homologués au 
én rots ce eil des emimistres entendu, € ; PSS CES L rdre des mouvement: R.1LF., ainsi que, éventuellement, copie « 
nali | à la Légion d'honneur, pour p endre rang du présent carte de cormhattant volontaire de la Résistance et de dé} 
décrei: interné résistant. Pour le: membres non homologués des 

AVEC TUAITEMENT ments de la R.IF., le certificat d'appartenance sera rempila 
une allesiation cu chef du mouvement. 
A la dignité de grand'croix. Le chef du & bureau F.F.C.i. transmettra ces propos 
revélues de l'avis des commissions nationales chargées d'ex 
M. le général d'armée aérienne Léchères (Charles-Francçois) : 28 ans les dossiers des F F.C. ét de la R.LF. sous le présent 

1 m %; jours de services, #3} ans 2 mois 16 jours de bonifica- et sous bordereau, à l'exception des dossiers des candidats rels 

tions pour services aériens commandés, 18 ans » mois 20 jours de des armées de l'air et de mer qui devront être adressés 

’ agnes, 2 blessures de guerre, 5 citations dont 3 à | re secrétaires d'Elal aux forces armées (air) et (marine). 

de l'armée, 6 ans 49 :nois 13 jours de majorations diverses. Grand 

offirier de la Légion d'honneur du 26 avril 1951. A acquis, depuis c) Résistants isolés, homologués ou non. 

celle date 3 ans 11 mois de bonificalions pour servi‘es aériens ; 

commandés Des dossiers en faveur de résistants isolés particulièrement 

Frs tants, établis très exceplionnellement en faveur des non homo'o; 
be sos di pourront être adressés, pour la même date avec toutes justifica 
à l'appui, à l'état-major de la subdivision militaire pour él 
transinission dans les conditions fixées au paragraphe a ci-de: 
Conditions d'attribution de croix de la Légion d'honneur et de En ce qui concerne les résislants isolés dont l'activité se ser 
médailles militaires aux combattants volontaires de la Résistance pe bia sur s Su gd ge Si 
adresser avant le 13 octobre 193 à l'autorité militaire territo 
(contingent de 1963). dont dépendait l'intéressé et transmis sous le présent timhr 
le général commandant Ja 10 régicn militaire ou le général con 
{ mandant supcrieur des troupes. 

Le rétaire dJ'Elal aux forces armées (guerre), L'autorité qualifite pour établir les propositions en faveur des 

Vu la loi no 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux résistants isolés est l'autorité résistante qui a eu à connaitre « 
druits dé ombatlants volontaires de la Résistance ; leur activité. 

Vu les décrets nes 50-38 du 21 mars 1% et 51-560 du 5 mai ; n'es: Mussos faites , 

191 portant règlement d'administration publique pour l'applicalion d) Membres des Forces françaises libres. 
de Ja loi n° 49-318 du 2 mars 19; Des dossiers en faveur des membres des F.F.L. remplissant le3 

Vu le decret n° 50664 du 14 juin 19550 (modifié par le décret condilions pour oenir le titre de C.V.R. telles qu'elles 
ne 51-560 du 1% juin 4951) portant attribution d'un contingent de tixées par l'article 3 du règlement d'administration pal ( 
croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires au minis- ne 51-550 du 5 mai 1951 (Journal officiel du 18 mai 19%41) et qui ont 
ti de la défense nationale couru des risques exceplionnels pour gagner ces forces et y sr 

: ou qui, s’y étant distingués, n'ont pas pu en temps ulile # 
Arrète : suffisamment récompensés, pourront être adressés, avec toutes all 
talions concernant la durée et la nature des services dans 

Art. fer, — Le con!ingent annuel de ces désorations a été fixé à: F.F.L., pour le 15 octobre 1953, au 6 bureau de la direction « 

LP es Li 2 ni " , Fa personne rnilitaire d2 l’armée de terre, ministère de la guerr 

Croix de grand officier de la Légion d'honneur, 3; 23, boulevard Saint-Germain. Paris (7e). 

Croix de commandeur de la Légion d'honneur, 6; Ces dossiers devront être établis en principe par l'autorité 

Croix d'oilicivr de 1a Lépion d'honneur, ; pu apprécier les mérites des intéressés. 

Groix 4dJe chevalier de la Légion d'honneur, 210: Des instructions particulières concernant la transmission de rc 

Médailles militaires, 3%, dossiers au burean des décorations seront données ullérieurement 

| ét. ; au chef du 6 bureau de la airection du personnel militaire ut 

Les roix de la Légion d'honneur sont destintes à r compenser l'armée de terre. 
les combatlants volontaires de la Résistance, y compris les déportés 
et intern resistants, en possession d'un grade d officier {active e) Tilulaires de la médaille des évadés. 
ou réserve où except'onnetlement d'un grade d'officier d'assimn 
lation homolog ou ayant rendu des services particulièrement Les titulaires de la médaiile des évadés (loi du 30 octobre 146) 
hnporlants à la Résistance). qui, après leur évasion, ont servi outre-mer, dans jes condilis 

Les imédailes militaires sont destinées à ré“ompenser les résis- prévues par l'article 9 du règlement d'adminbtralion publi 
tan \ s CI-d'SSUS Qui ne re pl ssent pas certaines des condilions n° 51-50 SUSvISe leur permeltant d'obtenir la qualité de C. V.1 
r- ises pour ir pour la Légion d'honneur di pourront, s'ils se sont distingués d'une manière exceplior 

, ; Cire également proposés. 

Art. 2 Les travaux d'attribution de la qualité de combattant Les dossiers devront étre établis par l'autorité qui à cor 
Volontaire de la Résistance n'étant pas terininés, le contingent activité et adressés pour le 13 octobre 1953 au généra! comm 
de décorati férent à l'année 4953 sera accordé (en principe) Ja fe région militaire on au général commandant supérieur ut 
dans le uditions suivantes : troupes sur le lerriloire duquel s'est exercée celle activité. 

Porces frenceises de l'intérieur {) Prisonniers ayant accompli des actes de résistance 
- con dr : , dans les camps. 

Mémoi i ah par une autorité q alifice en prin ipe ancien Les prisonn ers de guerre ayant accompli des actes de ré:ist A 
chef de la Résistance) et à adresser avant le 13 octobre 1953 À exceptionnels dans les camps et remplissant les conditions fi 
l'état-major de la subdivision mulitaire sur le territoire de laquelle par l'article 5 du règlement d'administration publique n° 51:*" 
l'intéressé se trouvait à l'époque des éaits et actes à sanctionner. précité pus éaire acte de candidalure en adressant au *t 

! \ | | M ie ds ES laire d'Etat aux forces ârmées (guerre), bureau des décor 

A l'appui de chaque proposition, devra être jointe la copie cerli 24, boulevard Saint-Germain, avant le 15 oclobre 1953, une d: 
fice de omologalion de grade, du cerlificat d'appartenance F. F. à cet effet. 

e!, évenluellement de là ( rte du combattant volontaire de Ja Cette demande devra préciser les actes de résistance à r 
KR. el de dcport et interné résistant. penser et être à compagne e : 

Le commandant d2 la subdivision militaire fera viser ces mémoires Des pièces prévues à l'article 7 du même règlement d'adm 
par la omimnission départerme nltale d'homologation F.F.C.H. et tion publique ; R 
les fera par r sans délai au général commandant la région Des renseignements d'état civil et autres faisant l'objet « 
muitaire qu U unsmeltra, revêtus de l'avis de la comanission rubriques du mémoire dont le modèle est joint au présent à 
EE d'homologation F.F. CL Le Toma de \, sous Les dossiers ainsi constitués seront soumis à l'examen « 

« Î esel LA ibre e SOUS Dor ereau (à CxCepUOon es dossi - commission spéciale composée d'anciens prisonniers résist 
ces conan relevant des armées de l'air et de mer qui devron nommés par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerri 
être adresse iux secrétaires d'Etat aux forces armées [air] et < 2 ne | 
[marine] revélus des avis des commissions départementales et Art. 3. — La éisposition du paragraphe II de l'arrêté du - 
régional F. F. C. L) 1950 intéressant le ministre des anciens combattants €*t 

La commission nationale d'homologation F.F.1. rourra éventuel- tenue. 
lement étre « e de certains dossiers, en particulier de ceux Art. 4. — a) Afin de faciliter l'étude de ce travail, les au 
concernant les membres de la Résislance dont l'activité s exerçail qualifiées pour faire les propositions sont priétes d'utii 
sur le plan national mémoires du modèle ci-joint (qui comporte une feuille ini 
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COST EE + g sage di: | L L 
pour les avis hicrarchiques) et de n'élablir qu'un pelit nombre h) 1 ui ncet ec + ne visés aux alinéa LA 
de dossiers en faveur des candidats tout particulièrement met 4 De « 
Œ et de les classer avec des numéros de prélérence ire d  R 
È b Les commissions départementales et régionales F1 Î, à | « f | He 
& que les généraux commandant les régions militair: EP i ta r la Lég ‘ 
à concerne les F.F.I. et résistants iso!és}, le g ra ure, indidäts rer ss LEA 
% la 10 région militaire et les généraux commanda périeut | e la loi du 25 mars 19459 vu ; d i 1040 
% des troupes (en ce qui concerne les résistants isolés extra-métro | ie Ja « 
; politains et les titulaires de la médaille des 6x ak et Les com | 
Ga issiONS nationales susvisétes (en €<e qui concert l F. F.( et | 
L. les membres de la R. I. F.) feront suivre leur avis d'un méro | : da et |! d 
de préférence sous la forme d'une fraction dont le numérater dresse à el 1 ] { | ‘ 
indiquera le classement du candidat et le dénominateur le nombre Fr 1 nd ment, an ine leur Î y actu 
total de candidats présentés. | e 1 di 
Les candidats F. F. 1. et isolés devront faire l'objet d'une notation | 5: À : af | 
disuncte dans chacune de ce: deux catérories. Er 4 \ eur po | 
art. 9. — La dale jiimite de transmission d doss'ers au bur 1 | è «‘ - 
des décorations du secrétariat d'Elat aux dorces armées (gu | con eu 
est flaée au 30 novembre 1955. | Ù ulor « 
art. 6. — a) Les prapositions concernant les militaires de çcar- | l te 
vière en aclivilé devront être adressées par les proposants aux | t = 1 
chels de corps (ou de service) actuels, des intéressés avant 1 de 
F octobre | RU: pour visa. un « 1e . ee de a ; ñ } 
après signature des mémoires par les intéress les chefs de | Pere Don . | 
corrs (ou de service) ftransmettront les dossiers, pour le 15 tobre du 
4953, aux autorités désignées à l'article 2 ci-dessus, chargées nor | Fait à Paris, 1 juillet 1953 
malement de les recevoir, 1 l'IENT M CHEVIUNS 
$ RÉGION MILITAIRE ACTIVE 
D + MEMOIRE DE PROPOSITION ou Citations. 
à tÉSEAU : LESVRVE 
3 223 x FERRER RESERVE I. — Antérieures an 4er septembre 1439 
H Ut —ÿ \ | ) la ir. rannnlnæina e 
MOUVEMENT : (1) de la Légion d'honneur, I l | | | 
Uxrré F. F. L.: Concession (1) Raver la men 
: CEE LELEL .. | lion inulile et smdi 
#4 IIvERnSe ce la médaille militaire. quer le grade dans 
1 Se Cu D d la Légron d'honneur 
à d Moti] de la m posilion, 
4 C0 SCORE Re RTE . Texte, proposé IL, — l'ostérieures au 1% septembre 1959 
SP x peer à ces (A reproduire in eztensr 
. EE PT ” 
Naissance... 
HÉROS Ps : 
Crad Dr (IT Oo 19)... : 
1Fa04el ., ,o0e ; 
t SERRES PER 2 
ROSES 
DPF ORNE NE d 
Dale d'attribution. 
, Légion honneur: ms csscee x Exposé circonstancié et détaillé des faits ayant entrainé la pronosition. 
COR ON M LIEN:  ecccsee : 
1 OR ; 
Médaille de la Rés!stance: screens 
| \ns | Mois | Jours 
Décomptes des ser. | ER. 
\ires au jour de 
la proposition : 
: AEULS soso 
téser\e Sbces i Î k 
ee Proposition pour .......…...... | de la Légion d'honneur 
étre ee ] 
. 
Blessures de guerre $ 
5 “es Concession de la médaille militaire. 
Citation à l’ordre de 
FOR etc Nom et prénoms 
Tr 2 . LL “ 
Etudes prémilitaires. 
Légion d'honneur bale el lieu de na ir Fun 
lepuis le nomina- 
lon au dernier 
grade) ......... . Aois des eulorilés hiérerchiques 
jour dans les gar 
lusons frontières.. 
jour aux T. ©. E.. 
Majoration pour ser PRE ee 
vices aériens... D: voir = 
Campagnes (décomp- E) 
tées simples)... 
pe PR Eee 
' à (2; Indiquer les nom, 
Vu sans objection: grule et qualité du si 
L'intéressé, gnataire, 
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Administration centrale de la guerre. MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Par arrtlé du 12 août 1953. les fo onnaires dont les nm: sui. 
vent sout l'objet de promotions de grade dans les comiitions ci-cprès: 
Indemnités revenant aux avants droit de sociétés nation2lisées 
Se (aire d'administration principal d'é‘ectricité et de gaz dont les titres sont cotés en Bourse. 





Ga der 4 SM 5 0 ds a 




















\ inter du 16 février 1952 
M. Morel, secrétaire d'administration de ire classe, 3° échelon. Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrélair: 
au budget, 
on r dun 17 ma y, à “ _ : 0 : Si . 7 
\ opter du 17 mai 1955.) Vu la loi du 8 avril 1956 sur la nationalisation de l'élec! + 
Mme Soalvi, secrétaire d'administration de fre classe, 3° écheion. du gaz, modifiée par la loi du 21 octobre 1956 et la loi du 12 à 
Vu le décret du 23 février 1917, et notamment l'article 14, 
\ mpter du 29 nai 1993 
M. Munier, secrétaire d'administration de tre classe, 2 échelon. Arrctent: 
PER A + 0+- silo Art. 4er, — L'indemnité attribuée aux avants droit de la 
de gaz et d'électricité nationalisée figurant dans le tableau 
est fixée au montant unilaire suivant: 
Administration centrale de la marine. : 
PAI! 
Par décision du 21 Janvier 12%, sont Inscris au (ao.ean d'avan- PARTIE pa 
cerment pour 1% es & re Ï ninistration de l'administra- DÉSIGNATION CATÉGORIE de l'indemaité en es 
Lua cen e la m ] s nÜINS suiven (art. 14 ts 
payable n " 
Pour secrétaire d'admin'stration de 1re classe. des entreprises. de titres. en obligatione de ! a 
: 1 de la C. N. E. / 4 
Mlle Rovole (M -A.-X L.), secréta're d'admin'stration de ?e classe. 8 avr Ù 4 
Mile Leibnitz (F.4.-M.), secrélaire d'administration de ?e classe. TE à PRE » É 
x 
. 4 * Cp. 2 a .. È “ # 
+. Entreprise ayant revendiqué des biens comme n'étant pas aff 4 
à la production, au transport ou à la distribution de l'éle 
P wrrété du 13 a 1953, Milles Royole (M.) et Leibnitz !F.), ou du gaz ou à l'erécution d'un service public concédé (a « 
secrélaires d'adminisiration de 2e casse, 5° échelon, du 15 juillet Le . . È 
491. sont nonunées secri!'aires d'administration de re classe, Société, anonyme locale Action, ss F. AF. 
de échelon ur comter du 13 juillet 1952. pour l'éclairage, le chautf- de 100 F. 
, , » fage et la force motrice 
OO. de Noos par le gaz et l'électricité | 
de la ville d’'Hersin-Cou- 
Par arrêté du 12 août 195%, Mile Lobbens (Eliane), secrétaire pigny et extensions. 
d'administration de 2e classe, fer échelon, de l'administration cen- 
trale de la marine, est déla hée auprès du président du conseil des 
ministres, service du secréturiat général du comilé d'études des é e l ; \ 
ones d'organisation industr'elle de l'Union francaise, en qualité de La partie de l'indemnité payable en obligations eomprend la 
chargé de mission. pour une nérirde de cina ans. 'à compter du moilié de l'indemnité complémentaire prévue à l’arlieln {4 bis 
der avril 195%, dans ‘es conditions fixées par la lof du 49 octobre la loi du 8 avril 1946, modifiée par la loi du 12 août 1958. 


dM6, article J9 {8 3. Le payement de la vaieur des biens qui seront Jeslitués aux 

actionnaires dans les conditions fixées par l’arlich 15 de la loi du 
8 avril 19:6 modifiée s'effectuera par imputaljon sur la valeur 
d'indemnisation glabale à régler en obligations remises aux action 
naires de la société. 





7 ! 
V7 


Ÿ 


Commissariat de la marine, 








Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et le é 
laire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présul 
SAR 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (m'rine) en arrêté. 
date du 1? août 14, nt onnmeés au grade déleve spirant de Fait à Paris, le {1 août 1953. 
réserve du comunissarial de la marine, pour compter du 1 octobre 
19 Le secrétaire d'Etat au budget, 
{ r Pobert 1 < & | TAnvuv r dPssar lande es Ce - : 
ns bert-Louis-Jose, Tanguy (Jean), Bessard (Claude Pour le secrétaire d'Etat et par déléga 
Pr Le directeur du budget, 
Les €Iëy 1Spi ts de réserve dn mmisseriat devront être ROGER GOETZE, 
rendu 1 ! l {er bre qu ou », » pré sentier | au com- 
LL ire € hef de fre classe, directeur de ;'école du commissa- Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ua \ marine Pour le ministre et par délégation: 
+ee- Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Constructions navales. ci be 


v t au Journel office! du 91 luillet 4063: nhaf “QU Modification, dans le département de la Guyane, du tarif des droits 
. œ line. au 1 de: « % ions is). M. Le Pellec de patente « ad valorem » applicables aux importateurs. 




















- t e Î - LL ut EL Xi. 
é | 4 Je « iee , tint C: 
à! Le 1 Jose} e cit _.0e Le secrétaire d'Etat au budget, 
+ © + " n déc ,$ o La = . y p = a! 1 1e .. t a g ! - 
ETS Vu le décret n° 48-564 du 30 mars 1938 relatif à l’introdu 1 L 
le département de la Guyane des Mis et décrets appiicable: « 
; ‘watière d'impôts directs et de taxes assimilées : 
r , " - L É - . . 2 = . 
Fersonnels civils extérieurs de la guerre. Vu l'article 5 du décret ne 52-1352 du 13 février 1952 pris 
cution de l’article 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 192! 
Par arrêté du 12 août 1953. M. Milliot (André). commis adminis- Sur la proposition du préfet de la Guyane, 
tratil ec t d'Ei \ la e] est déiaché dans les services P 
* " L vert » 
de I V1 | \ M pour la période du 1° janvier Arrèle : 
é2;2 au 951 bre 191 éz isation). Art. fer, — Le tarif des droits de patente ads valorem app dl 
PR ENS —_+0.- aux importaleurs est fixé, à compter du fer janvier 1953, à ‘4 F 
par tranche de 250.000 F ou fraction de 250.000 F au-de: 
1 million de francs, an lieu de 500 F,par tranche de 100.0 
Régisseurs d'avances. fraction de 100.000 F au-dessus de 500.000 F. 
Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de | 
Par ‘té du 4 t 1959, Il a été mis fin, À compter du du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la R 
15 | 1‘ ! régisseur d’avances érimaire auprès francaise. 
ja ement de l'armée Ge l'air, à Ris-Orangis, Fait à Paris, le 18 août 1953. 
de M. k ‘ t Sel HENRI L 
—* 8 ©— 8 Ge 
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— "3 Application de l'article 7 du décret n° 52-152 du 13 février 1952, Administration centrale des afjaires écononriques. 
relatif aux impôts directs perçus dans le département de la — 
Guyane. ] ! lu ! { 1 \l ] { 


: Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des af | X aff il 
F4 économiques et le secrétaire d'Etat au budg | | , 
! 


$ Vu le décret n° 48-56: du 30 mars 1938 relatif à l'introdu ! Ha Si Le d 
4 le département de la Guyane des Inis ei déer ù Ï 

3 matière d'impôts directs et de taxes ass 

Vu l’article 7 du décret ne 52-152 du 13 2 | L. 

tion de l’artiele 6 de la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951 | Par 6 du 13 it \ | æ 

L: Vu l'arrêté du 27 mai 19%2 portant ap ‘or 2 4 | “dininist id se | 

: décret ne 52-152 du 13 février 1%52 il d Rial IX l ù ni ( ‘ À 


Inait't 
février 1959 pris en 








: Vu la délibération du conseil général du dépa ent de la | * période d'un pi 3 
4 Guyane du 29 août 1952, d'ex et s f s de dire ( ile 
à é . 1 {1 
1 r t r "re 1 ' 
$ Arrêlent : Le prés rrèté prend ( » 
art. fer. — Les laux de base en proportion desquels les impositions mr ses 
' erçues au profit du département de la Guvane et des romimunces 
Î de ce département se répartissent, à compter de 195%, entre l'impôt Douanes et droits indirects. 
Jocatif, l'impôt mobilier, la contribution des patentes et les taxes où 
— spéciales assimilées à cette contribution sont fixés à: 
Impôt localif ..,....... tre no io EE 0,03 Par aï 3, M. a : 
Re CE ee né vida or o co seioss se CR us sirair tu - à e \ d Fi , 
Contribution des patentes et taxes spéciales assi- 4 ) 
DOS _crconopnsoéoocence dis: RARE é: DS de ja loi du 1 Ù EUR >) 4 (a i des 
, . . . 0 A Je (} V i 
art. 2. — Le directeur de l'administration départementale et com- droits à : » à con Le 0e " : 
munale au ministère de l'intér'eur et le directeur général des M  Ilncancer Lt ; : s 
impôts au ministère des finances et des afares économiques sont Civil houvoraire à la din ie e i ’ 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex tion du présent à , À 
“ arrété, qui sera P iblié au Journal of el de la Répubique fran- ++ tions 


çaise 

Fait à Paris, le 18 août 192 Ofiice des Changes. 

Le ministre des finances et di if/aires éconon ne 

Le ministre de l'intérieur, ad fi { d ’ d f 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. est tr 1 Î 























Le 5 / l'Etat au bu 9 e. Mu () : t ’ \ 
} tt \ Ï 1 « : 
Se + Ina XIE UN 1 
dé —— pou r \ « | | 
Le prisent : té a son effet à compier d | 
| Application du décret n° 53-380 du 28 avril 1953. — 0e -— - - 
po : < 1 1% it 10 \: | ' e 
Rectificatif au Journal officiel du 42 août 19353: page 716 - \ PE : N - 
dre colonne, premier texte visé, au lieu de L'article 22 modit "1 } : lu . S « ' \ 
v de la loi du » juillet 1949 », lire: « L'article 26 mod le la loi #4 : - + rl rpare- Sec r s Se gs - 
du 5 juiliet 1919 » t4 } de: : 
du | « e des « ges et I » détacln s 
- à A ——— — QG  —  — u1 | ! ur x f pre | if! i 
étra ocres d l ’ é! r t 
Administration centrale des finances, — ce sens ” È 
: nn —- -————0ee— -—- — —- 
“li . Par arrété du 1? août 19 \f | n r 1 | 
aréder Ré 4 s ee ; . Receveurs particuliers des finances 
: La! 1.7 ut - Lh . . LU ! 11 - s1 >» 
des finances, en service détaché auprès du mouvement naljonal 
d'épargne, en vue d'y exercer les for à taire gén ra st I ] ! Ù \f | ! 
k. maintenu dans celle position pour une 1! période maxi um ] é les f "Re rés 
+ de cinq ans. ninistère d fa ét issio: tue = 
Le présent arrêté a son effet à compler du {® février 1952, en & vue d - do ag Se - 2 hs 
Re £ » 
A? | ! nn ] | u 
Par arrêté du 12 août 195%, M. ( hon (Raymond), adm 1- Le pre t'arrêté a eif r du {« 
teur civil de fre classe, 1e écl n, à l’adn t rale des —@- O6 &—— — — 
finances, en service d« hé auprès de la d tion gén 83 
houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Ca!'ais, en vue d'ex r 
les fonctions d'attaché financier, est maintenu dans cette p n Services du Trésor. 
pour une nouveile période maximum | älis 
Le pr l arrt il f ! t 
l i I] l Par int lu 1° ! 19 AIM! Ï + : \! 1 
si —— @ D — — Martin ch fs d vice du 1 Là | en 
» 114 ” “ SCTv Ce L L La) du 1 re les 1fTa à étran£ 
Par arrêté du 13% août 1953: rvir au M Ê ina . L t : 
M. Boudeville (Pierre), adm trat \ | se exception- ] le ma) n | : | 
nelle, sous-directeur à l'administration centrale d« finances, \ ser- Le } s t arrôté a Jet à on r d {er A re 19 r 
‘ H e détaché en vue d'exercer les fonctions de contrôleur les M, B et du fr j vier 1%393 pour M. Matteoli 
? penses engagées, est maintenu dans cetle n pour ul no!i- 
p gag : ainten I | \ pour une n mm le D 
é vellce période maximum de cinq ans. 
M. Rambeaud (Jean), administrateur civil de classe exception- Par arrété du 12 * ts Iré 
nelle à l'administration centrale des finances, en service détaché rene QU 9 août 1955, M. Keirsbulck (André), azent de recou- 
en vue d'exercer les fonctions de contrôleur des dépenses gA- rrement eu Erésor de £° Des. ON pc ( ervice détaché 
gées, est maistenu dans cette position pour une nouvelle période + ériode maximum de cinq ans auprès de l'office m ipal 
Maximum de CAM ans. ê me n a loyer modéré de la ville de Roubaix en vue d lui 
2 présent arrèlé a son effet À compter du 13 mai 1% , DR DP.09, poureur 
‘ + : ent arrété à eltet à mpter 1 {7 mars 19 
——— 4 2 = —— Fit . 
Par arrèté du 12% août 1932. Mme Rôlet (Blanch em y<e de t : 
bure Fe j h * - ; Par arrêlé en date du 13 août 195%, M. ( rli ! l 
ireau de 5 échelon à l'administration ce e des finanres, est 1 , + gl ES ba 4 NUS Henri), ef 
placée en service détaché pour une période maximum de cinq ans pres re du Frésor de 1"* classe (2% écheton), en service détaché 
a iprès des services extérieurs du Trésor, en vue d’exer r ses fonc- At: é À ul L minis ère de la Frar ce d'outre mer pour servir en 
ons à la perception de Coutras. née dueloriale française, à été maintenu dans cette position 
P ps 2e une ri D é ! r rante : 1" : 
Le présent arrêté a son effet à compter du {er juillet 1953, | : } Banni - de maximum d inq ans à compter du 23 janvier 
+ ee 4 


————— +0+- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 août 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en dale du 14 août 1953, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation natic- 
nale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 10 août #%3 portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des Jois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion 

honneur : 


Au grale de chevalier, 


M. Goelz (Fernand), vice-président de la société de tir de Saint- 
Dé, directeur général de la soc'élé de gymnastique La Déodatienne ; 
&% ans d'activilé professionnelle et sportive et de services militaires, 


D 





Suppression d'une section professionnelle. 


Par arrété en date du 31 juillet 1953, la section professionnelle 


commerciale) du cours complémentaire de garçons d’Aurillac 
Cantal) est supprimée. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du 5 août 1953, M. Dufeil (André), agent prin- 
cipal de la navigation aérienne, est nommé régisseur de recettes 
our l'aérodrome de Dinard (lle-et-Vilaine), en remplacement de 
Li Le Rest, appelé à d'autres fonctions. 


—-——— -+e—+-- 





Ouverture des aérodromeés à la circulation aérienne publique 
en métropole et dans les départements d'outre-mer. 
Rectificatit au Journal officiel du 419 avril 19%: page 3650, 
qe colonne, liste ne 3, Côtes-du-Nord, au lieu de: « Saint-Brieuc 
Tremmuson », lire: « Saint-Brieuc ». 


— eee. 





MARINE MARCHANDE 





Normes de préparation des soupes de poisson et bouillabaisses 
et des plats cuisinés de poissons et des quenelles. 


Par décision du 3 août 1953, le secrélaire d'Etat à la marine 
marchande a approuvé, en application de l'article 2 de l'arrêté du 
91 avri: 1947, les décisions nes 56 et 57 de la confédération des 
industries de traitement des produits des pêches maritimes, fixant 
les normes de préparation des soupes de poisson et bonillabaisses 
et celles des plats cuisinés de poissons et des quenelles. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret portant nomination d'un inspecteur général 
du service des instruments de mesure, 





Rectiflealif au Journal ofjiciel du 7 août 1955 page 6964, 
de colonne, 2e et 3% ligne, au lieu de: « chef de la section technique 
à Paris », lire: « chef de la section technique A à Paris ». 


Délégation de pouvoirs. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi validée du 419 janvier 1943 portant réorganisation de la 
répartition des produits industriels ; 

Vu le décret ne 49158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
e: re indispensat 





———— 


Arrète : 


Art. er, — Délégation est donnée au directeur des industrie 
mécaniques et électriques pour exercer, en ce qui concerne lc; 
métaux non ferreux, les pouvoirs conférés par la loi du 149 janver 
193 aux répartiteurs, 

Art. 2. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
peut, sous sa responsabilité et par décision expresse, déléguer lesdits 
pouvoirs, à l'exception äu pouvoir réglementaire, à tout fonction- 
haire ou agent placé sous ses ordres. 

Fait à Paris, le 10 août 1953. 

JEAN-MARIE LOUVEL, 





++ 


Administrateurs. 


Par arrèlé du 12 août 1953, M. Bernard (Jean), administrateur 
civil de 2e «lasse, 1# échelon, au ministère de l'industrie et du 
commerce, est détaché en qualité d'inspecteur de l'industrie et du 
commerce, 3% échelon, pour une période de cinq années à compter 
du 22 février 1953. 





ee+ 


Service des instruments de mesure, 


Par arrêté en date du 7 août 195393, M. Viaud (Francis), inspec- 
teur général du service des instruments de mesure, est chargé de 
la direction du service des instruments de mesure, en l'absenc 
de M. Lolimier (André), inspecteur général, chef du service des 
instruments de mesure, en congé de longue durée, 


+ + 





Service des mines. 


Par arrêté du 12 août 1953, le détachement de M. Ventura (Max- 
Elie), ingénieur en chef des mines, 5 échelon, auprès du ministère 
des affaires économiques pour exercer les fonctions de secrétaire 
général de la délégation française à Ja conférence internationale des 
matières premières à Washington, est renouvelé pour un an à 
cumpler du 10 mai 1952. 


——+ &— 


Par arrèté du 13 août 1953, le détachement de M, Couture (Jean), 
ingénieur en chef des mines, 4 échelon, auprès des Charbonnages 
de France en qualité de directeur général des services économiques 
L + ste est renouvelé pour cinq ans, à compter du fer juil- 
e 003. 

— "6 ®——— 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Messiah (Albert), ingénieur des 
mines de 2° classe, 2e échelon, aflecté à la direction des mines et 
de la sidérurgie au titre de la recherche scientifique, est détacht 
pour cinq ans auprès de la qe du conseil (commissariat 
à l'énergie atomique) en qualité d'ingénieur au service physique 
mathématique. 

La présente décision prend effet à compter du 1er avril 1952. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets du 13 août 1963 
portant nomination de gouverneurs de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minisire 
de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la présidente du 
conseil, chargé des relations avec les Elats associés, 

Vu l'article 30 de Ja Constitution de la République française; 

Vu le décret ne 51-180 du 26 avril 1951 portant règlement d'adml- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des £gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu Je décret n° 51-646 du 22 mai 1951, modifié par le d« 
no 52-143 du 28 avril 1952, fixant l'effectif des gouverneurs généraux 
et gouverneurs de la France d'outre-mer et des inspecteurs des 
affaires administratives; 

le conseil des ministres entendu, ‘ 

Décrète : 

Art. fer, — M. Aurblac (Jean-Honoré-Charles), administrateur en 
chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, est nomme 
geuverneur de 3e c'asse de la France d'outre-mer. 


PO 
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—__—_— a ——— ns —— — = = — - =! 
art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
x France d'outre-mer el le secrétaire d'Etat à la présidence du IL — Pour n a 1 #7 } {» % rlasse 
conseil, chargé des relations avec les Etats associés, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculio lu pre t 4 l, MM s méd \S f ] x n ] 
qui sera publié au Journal ofliciel de la Répubiique française, \us Diawara Daouda, © 1 K An . 
Fait à Paris, le 13 août 1955. li M se Pc our te Cisse | . R , 
VINCENT AURIOI Traore 7 i Faganda, Aplog D Ù it 
Par le Président de la République: k 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. II, — 1 
Le ministre de la France d'outre-mer, MM s médecins af j paux de {4° Din 
LOUIS JACQUINOT, \and 1e), Souimare Mohamed, Harry : , = \ 
Le se rétaire d'Etat à la présidence du conseil, ide ze lome Ut n), 1 1 Bak k y M 
chargé des relations avec les Etats associés, + j CE, ASS _. nm, M l, 
MARC JACQUET. eng I Jose! , Diaki N A M \\ 
D @ &—-- —  — 
IV. — Pour? lecir d i 
Le Président de la République, AO : , 1, 1 \! 
a Li 1 » n - 
sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre Justa ve Seck Makhone Doula. Diouf (J \ ( . 
de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la présidence du iv M Sika (Pa | \ Sa | \ \ \ 
conseil, chargé des relations avec les Etats associés, Julien). Ilaz I ,) Mo i Ba « “de . 
Vu l'article 30 de la Conslitution de la République française : Ra Amid lé mn Tin : | \ M A! | . 
Vu le décret no 31-180 du 26 avril 1951 portant règlement d'admi- Niacadie Eno Léo! b A: F : ; ° 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gou- j 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; \ r ; 
Vu le décret n° 51-616 du 22 mai 1951, modifié par le décret 1 
ne 52-113 du 28 avril 1952, fixant l'effectif des gouverneurs généraux MM. ! médecine af Es e c & 
et gouverneurs de la France d'outre-mer et des inspecte des p 1 3 NH 'cus ad ) 
- et Per v Pascal}, 9 son ho jivièr), Uueve 1, Ma äli A Ma 
affaires administratives; Dion Biram. K \o hé : : 
Vu le décret no 53-102 du 7 février 195% portant création d'un L “6 1 si, e + , At - Ù Ù 1) \ 
secrétariat général permanent de la présidence et du haut conseil alla Cole Ed i we 2 ty" Grp ni _ di 
de l'Union française et l'arrèté de nomination du 7 février 193; : Pa gr + del . aéré : dre 
Le cot seil des I nistre sntendu Aenara Bo aäkar, Sissoko sorv, Yes=o Ant é), A LS k 
# COLSEl PORN, ENS, kou, Owona (Josephl, Sow Bre Pleah Ko E: 1 kokora 
Décrète . Fhéodore), Adjainazno Paul). \! 1 lou Sid t t 
4 5 x | Jules), x lessaum (off in Van \ il 
art. der, — M. Varet (P'erre-Alexandre), administrateur en chef Bathiebo Bavala (Richard. B 1 . , 
de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, est noininé gou- : ! 
verneur de % c'asse de la France d'outre-mer, vI Minis * j 
— Ü ALL t4 din  - 
urt. 2 — M. Varet continuera à exercer les fonctions de conseiller 
auprès du secrétariat général de la présidence de l'Union française. AM. les médecins africains de sse P L ! ai 
art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Dédé, dit Ba et, Sidibe Moussa, Ouedra070 do Ubrahur 
ja France d'outre-mer et le secrélaire d'Etat à la présidence du Sow Soulevmane, Bytha (Alphonse), Kondo-Kouxdio (Ed S 
conseil, chargé des relations avec les Etats associés, sont chargés, Hrahima Douta, Dienz Cheikkou Tidia Ako to£ De à 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, N'üane (Philémon t“bangbande Alimé Be Kandji Babak 11 ) 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répubiique française. — une, M'Barga (Jules-Rigobert), Konale Fak 1. Ra ane, 
si + s ; A " op Mohamed Mockar, Campbell (Edouard-Hla \ \ (Jac- 
ait arie 1! il ‘ + 09 L - tr } L } 
Fait à Paris, le 13 août 1955. satin ‘speiss ques), N'Diare Abdou, Laya Fofana, dit K Diallo A . 
Par le Président de la République: 
d nt B. — PITARMACIEXS 
Le présdent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANMIEL. I Pour pharma à africain principud de 
Le ministre de la France d'outre-mer, PT . 
LOUIS JACQUINOT, MM. les pharmaciens africains principaux de 3° classe Paraiso 
Le secrétgire d'Etat à la présidence du conseil, (Gresj y Foïana Beiia. 
thargé des relations avec les Elats associées, : 
MANC JACQUET. I. — Pour pharmacien à] pi pal de 5e « 
EE Rte :… + CNRS MM. les pharmariens af ns prin’ipaux de 4 * Niacadie 
{Victor-Kkakou , d'Almeida (Anatol 
Fonds de concours, 
nas IT, — Pour pharr wcien africain pri pal le & « 
Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire \f. le nhar n afrira le {re cls etat 
d'Elat au budget en date du 31 juillet 1953, il a été ouvert au minis- bindhie 1 .. | de 1m Ko Ya. 
tère de la France d'outre-mer, en addilion aux crédits ouverts par es E À d Le ù 
la loi ne 53-55 du 3 février 1953, un crédit de 12.616.000 F applicable IV. — Pour pharmacien africain de 1" classe 
au chapitre 34-12: « Dépenses de fonctionnement de la section de WA ! Re NT M. à : 
resse et dépenses d'irformation » du ministère de la France d'outre- Fe «+ 5-1 sroccroune Benin eh, . | OUR, 
mer (dépenses civiles), exercice 1953, la dépense élant couverte par jt ptdr : 
une recette d'égal montant « onstatéz à la ligne « Fonds de concours V. — Pour pharmacien africain de 2° classe 
pour dépenses d'intérêt public ». : ; 
rte. MM. les pharmaciens africains de 3% classe N'Diave Jamaila 
Abderharnane, Yao Kra (Charles 
Mise en position de mission du commissaire général à la jeunesse 
et aux sports à Madagascar. 
Par arrêté du serrélaire d'Etat A la Frar n d'outre mer en date MINISTERE DU TRAVAIL 
du fe août 1953, M. Erhel, commissaire général à la jeunesse et ET DE LA SECURITE SOCIALE 
aux sports à Madagascar, est placé en position de mission du 16 juillet Mit. Ti * 
au ]5 août 1953, afin de se rendre à Paris et à Istambul. 
po ER sn Fonds de concours. 
, ’ " Îi de 
Tableau d'avancement pour l'année 1953 de médecins Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
et pharmaciens africains. d'Etat au bwdget, 
s 6 à - A x LÀ Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1%2 portant mglen r la 
È Par arrêté dn secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date du comptabilité publique ;: 
1 août 1953, sont inserits au tableau d'avancement pour l’année 1953, Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la comp!abil'té 
es médecins et pharmaciens africains dont les noms suivent: des fonds de concours ; | 
. Eat Vu l'ordonnance du 2 novembre 1911 relative à la forme de cer. 
A, SDELINS 


L — Pour médecin africain principal de {re classe. 
MM. les médecins africains principaux de 2% classe: 
(Romain), Loroft (Henri), Gueve 
\seorges), dit Siefer. 


Monteiro 
Amadou, Dumont (Jean), N'Dri 





lains actes portant ouverture de edit: ; 
Vu la joj ne 51-1199 du 21 décembre 1951 relative au dé 
ment des crédits affectés aux dépenses de f 


es nctionnerment 4 
vices civils pour l'exercice 1952 (Travail et sécurité sociale 
les arrêtés portant ouverture et reports de crédits à 


V 


u 
fonds de concours sur l'exercice 195% 


sy e! )ppee 


les sp Te 


Lire de 
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Vu la loi ne 53-% du 3 février 1933 relalive au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services cjvils 
pour l'exercice 1%3 (Travail et sécurité sociale); 

Attendu que sur les crédits ouverts à litre de fonds de concours 
au ministre dy travail et de la sécurité sociale, sur l'exercice 4952 
uue sormme de 139.546 F est demeurée disponible et peut être 
reportée à l'exercice suivant, 

Arrètenl: 

Art, fer, — Sur les crédits ouverts au ministre du travail et de 
Ja sécurité soriale pour l'exercice 1922 par la loi ne 51-1499 du 
21 décembre PK et par des textes spéciaux, une comme de 1.399.506 
tranes est et demeure définitivement annulée au titre des chapitres 
ciaprès du budget du travail et de la séeurité sociale : 


Chen, O0, —— ŒUVIOS COOMMDDD.......s cos scsovesee . 881.506 F. 
Chap. 2010, — Subventions aux comités d'entreprise 
et aux institulions swlaies.......,,................. .… 455.000 
DURE. nos rishesenepneseisieiesssesssansà 1.359.506 F. 


Art. % — 1] est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 


awiale, sur l'exercice 193%, en addition aux crédits ouverts gar la 
bi me M du 3 Wrvrier 1955 et par des textes spéciaux, un erédit 
de 1%%506 F applicable aux chapitres ciaprès du budget du 
tra et di a securilé sociale 
{ 1, — Prestations et versements facultatifs.. SR; .26 F. 
« 7-1 — Services du travail et de la main- 

d'œuvre Subventions aux comités d'entreprise ; 

et aux institutions sociales..........ssss.cssessssse pe 155.000 

PRE OR. ssh . 1.339.506 F. 
art. % — Le directeur de l'administration générale et du per- 


guunel au m'nistère du travail et de In securité seiale et le diree- 
teur du budget an m'aistère des finances sont ehargé:, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera men- 
Wonné au Journal officiel de la République française, 
Fait à Par le 27 juillet 1953 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
MICMEI. JOBERT, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégatien: 
Le dircclicur du budget, 
vement du drecteur du budget: 
Le directeur adjoint, 
MANTIAL-SIMUN 


Par em 





+++ 


Extension du régime d'assurances sociales des étudiants 
aux élèves de l'école supérieure des sciences commerciales d'Angers. 


. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'éducalion nationale, 
Vu la I 18-1172 du 2% scutembre 1918, étendant aux étudiants 
de l'oardonnanre 1 15-259: du 19 octobre 195 ffrant le 
assurances sociales applicable aux salariés des profes- 


ricoles 


Vu le décrel ne 180% du 31 décembre 1918 portant règlement 
d'adumir ration publique pour Fap} ation de la loi ci-dessus, 
modifié par le déeret n° 52-974 du 13% août 1957, 

1 d | itions d'étudiants, 
Arrèlemt 

art. ter. — Sont assujettis aux dispositions de Ja loi ne 4-1473 du 
22 septembre 1%M8S élèves de première année de l'école supé- 
rieure des sciences commerciales d'Angers, titulaires du baccalau- 
réal comulet de l'enseignement secondaire, et les élèves de seconde 
et tr t nnée, sous réserve que les intéressés atteignent l'âge 


de dix-sept ans au cours de l'année scotaire ou L'ummatrieulaten 
est , 


\rt. 2 Ci de bénéficier de Ja loi du 23 septembre 1948 l'élève 
qu à ] enu à la On de la période correspondant à la durée 
normale d colarité le dipléme en vue de l'obtention duquel il est 
ins l'établissement ci-dessus indiqué. 

art. 3 H« ent seuls de la loi du 23 septembre 1948 les 
étudiant élèves ressortissants de l'Union française, des pays de 
protectorat ou des El étrangers ayant passé à cet effet une conven- 
tion diploi e avec la France 


rt, à — Le maitre des requiles au conseil d'Etat, direeteur 
gr de la sécurité sociale, et le directeur général de l'enseigne- 
ment technique sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de 

exc \ du présent arréle qui prendra effet à compter du 
gr octobre 1%: 


Fait à Pari lé 


1 


23 jui let 1953. 
Le ministre du travail et de le sécunté socle, 
PAUL B4aCOK, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
lour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MANCEI, ROUISSRT, 





— _ 





Circonsertptions des sociétés de secours minières. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 


Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la sé 
rilé sociale dans les mines, et notamment les articles 42 et 

Vu l'arrêté du 5 mars 1947 fixant les circonscriptions des socistés 
de secours minières, modifié par les arrêtés des #7 mai 4947, 18 ju 
let 1947 et 11: décembre 145, 

Arrête : 

Art. fer, — Le denxième alinéa de l'article 24 de l'arrêté du 5 mare 
1247 modifié esl modifié ainsi qu'il suil: 

« Sont comprises dans la circonseription de cet organisme 
concessions d'Amance, Bowxières-Frouard, Sexey-aux-Forges, Hi 
ville, Ludres, Maron-Val-de-Fer, la Fontaine-des-Roches, Cham. 
gneulles, Maxéville, Marbache, Custines, Bois du Feur-Château, () 
vigny-Vandæuvre, la Faux, ainsi que les concessions situées 
le département des Vosges. » 


Art. 2 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offre: 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1%. 


Ua lis 


Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
MAURICE NEUVILLE, 





—+ 0 + 


Extension du régime spécial de sécurité sociale dans les mines au 
personnel de missions de recherches du commissariat à l'énergie 
atomique. 





Le ministre du travail et de la stcurité sociale et le ministre de 
l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 277 novembre 19% portant organisation de ja sécu 
rité sociale dans les mines; 

Vu le décret du 22 octobre 1947 fixant les mesures d'application 
du décret précité ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1%3 portant extension du régime spécial 
de sécurité sociale dans les mines au personnel de certaines mis 
sions de recherches du commissariat à l'énergie atomique, 

Arrétent : 

Art. er, — Le régime de Ja sécurité sociale dans les mine: est 
rendu applicable au personnel de La mission de recherches du con 
Inissariat à l'énergie atomique du département de la Corse. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le dire 
teur des mines et de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce il 
le Concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à 
compiler du premier jour du mois suivant celui de sæ publication au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du eabinet, 
AMBROISE ROUX. 


—*+ © + 





Autorisation d'acceptation d'un legs par une société mutualiste 





SEINE 
Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 8 août 1%3, la société mutualiste dite Société de < 5 


mutnels et de retraites pour femmes el enfants de médi 
ue 75-2109, à Paris, a été autorisée à accepter un legs qui lui à ék 
consenii par Mlle Suzanne Labrosse. 

—— à © + 








Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrèlés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 8 août 1953, ont été approuvés les statuts des sorié 
mulualistes ci-après : 


DÉPARTEMENT DE :LA DRÔME 
Socitté mutualiste de la Chapelle-en-Vercors, ne 26-443, à la Chaprie 
en-Vercors. 


La Solidarité, caisse intercommunale de Charols, Céon-d\\ndra. 
Puy-Saint-Martin et Roynace, ne 26-442, à Puy-Saint-Martin (mar. 


+0 
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x = pr a nes Al: 2 hi ETS d F die 
5 Fusion de sociétés mutualistes. MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 
a DÉPARTEMENTS DE L'AIN ET DK LA SÆINE cd HR CLE 
. Circutaire n° 53-119 du /2 août 1953 
és : par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en portant refonte des circulaires relatioes aux primes 
- date du 8 août 1955, à été approuvée la fusion de la société mutua Y truct 
liste dite Sociélé de secours mutuels des préposts forestiers du @ la CORSITUCIIOR, 
département de l'Ain, ne 1-320, à Bourg, avec la société mutualiste de _— 
dite Société mulualiste complémentaire des forestiers de France el : 
2 d'outre-mer, n° 73-3696, à Paris. Référence à la table analytiqu HL An 
re = —— 
3 Circulaires abrogées par la présents ilaire : 
# DéranTemeNt pu Douss 1e Ne SD-49 du 2 août 1% 
F 0 No 51-153 du 16 août roll, 
É » No 52-59 d 2 na 1? 
ds k ar arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 10 No 5301 du 8 avril 1953 
# P e” 
4 du 8 août 1955, a élé approuvée la fusion de la société mutualiste dite dog 
Ir£e Société mutualiste de relrailes des combattants et victimes de la 
2 É guerre de l'Union fédérale de l'arrondissement de Pontarlier, SOMMAIRE 
ne %-218, à Pontarlier, avec la société mutualiste dite Sociélé (1) INTRODUCTION u 
4 mutuelle de retraites des combattants et victimes de la guerre de 
on : El l'Union fédérale du départemen: du Doubs, n° 25-193, à Besançon. 64] Textes de base régissant la matière des nrimes À fa 
%, 0e construction 
# 
# : PRENIÈRE CARTIER, — CONMTIONS D'OCTROI DE IMES 
de Homologation te machines à meuler. I Travaux donnant à l'oct ] : 
a. : g ’  édtitin 
) 20 à a] , nnalii£ A Lans 
; Re (3) Personnalité des constr eurs. 
#pIe ke Rectificatif au Journal ofliciel du 5 août 1953 (décision du 29 juil- 
# let 1955) : (4) Locaux ouvrant à À | 
ne Page 6901, article 4, 12 ligne, au lieu de: « 1 disque meule (3) Cas des curélévations «le construction 
e de , résinoïde à armature texlile 20x32 à 6,4 », lire: « 1 disque 
NH meule résinoïde à armature texlile 230 x3,2 à 6,4 6) Cas des additions d sad 
7 TR 4 + ® &- (7) Cas d . d ) »n 
tion 4 Ë ji 
x : nn à 7 li. — Travaux exclus du bénélice des primes: 
écial … Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
pois a mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. (S) Résidences secondair 
À j| Lo x és à la lo 1 ) 
à Rec tificatif au Journal officiel du 5 août 1953 (décision du 29 juil- (10 Lacaux destinée À être « \ tu 
est 3 let 1954) : contrat de travail 
CO 7 Page 6900, 2 colonne, article 2, 6 ligne, au lieu de: « n° 297 - ; | ; à 
2734 - D 743 », lire: « n° 397 - 2734 - D 793 ». (11) Travaux d'aménagements intérieurs modifiant ou non 
la distribution dé lieux, 
lirec- 4 Page 6901, fre colonne, article 7, 4 ligne, au lieu de: « une 
il nouvelle homologation théorique ou de principe valable jusqu'au (12 Travaux ent l dans le radre anne réglem tion 
let à M décembre 495% », lire: « une nouvelle homologation théorique tendant à «€ Ù l'an l lu (L 
m1 au ou de principe valable jusqu'au 31 décembre 1953 », 
12) Travaux de réparation ou de reconstruction d'im 
+0 + meubles sir rés par fait de guern" t pris en 
| consiocration pour la liqulation des dommages de 
Te guerre 
Homologation de scies circulaires et d'un protecteur pour scies 
circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. (14) RL — Date de commencement des travaux, 
IV. — Montant des primes: 
rs au Journal officiel du G août 1953 (décision du 22 juil (15) Taux des primes, 
et 1953) : 
Page 692, tre colonne, article 5, 8e ligne, au lieu de: « No 554 - 16) Durée des pri 
9000 - T 753 », lire: « No 54 - 2699 - T 353 ». (17) , i ! 
(44 ouriare prise en Mate rA ho Do l t 's 
ste. + a) Définitior l la 1 habitable : 
L) Surfaces maxima pri en insidéra , 
, : 18) 1. — Création de logements meuf 
Homologation d'une toupie à arbre vertical 19) 9 Acrand er . i 
à î éméilai dé — crandissement or floraux existants 
Pour le travail du bois et des matières similaires. . : 5 258 soda 
en 
DEUXIEME PARTIE MObBAïITÉS D'ATTI INUTION DES PRIMES 
( Rectificatif au Journal officiel du G août 1953 (décision du 27 juil 
à Cu let 1953) : (20) L — Etablissement des demandes, 
ge 6935, 1 colonne, Me ligne, au lieu de: « Fait à Paris, le (21) et (2) 'résentalion des demand 
% juillet 1953 », lire: « Fait à Paris, le 27 juillet 195 », | 
6 8 + (2%) f. — Décisions provisoires d'ectroi de primes. — Cas des 
immeubles en coproprifié. 
Homologation de machines combinées à plusieurs outils (4 A. — Elablissement des éfciswns provisoires, — Pro- 
en Pour île travail du bois et des matières similaires. ES de transfert &n inatière de décision pro- 
: 05) B. — Durée de validité drs d'cisions provisoires jus 
} vus au Journal officiel du 6 août 1953 (décision du ?8 Juil qu'au commencement des travaux. 
et 1953 + 
» pa à (26) C. — M ficatio ex décisions previs + or 1}- 
* Page G93%6, fr colonne, article 5, 4° ligne, au lieu de: « une ee Es ré ERA ed 
Nouvelle homologation Théorique ou de principe valable jusqu'au tions. : 1 plan @e5 Consiru 
juillet 1953 », lire: « une nouvelle homologation théorique ou [ 
r? e i 4 juseu’ juille 55 » k 
nères, principe valable jusqu'au 1er juillet 1955 ». 27) D. — Crédits afférents aux décisions provisoires d'octrof 
ls _# 7 





de primes. 














résentées dans Îles 


( communes visées par 
du d 


l'article 13 


rct ne 46-1792 au 10 août 1946. 
(37) Demandes instruites par le service départemental du 
ECciIue rura 
28) V. — Payement des primes. 


L 10) VE. — Décisions déférées au ministre de la reconstruction 


et du logement ou cvoquees jar lui. 


(41) VII — Cas visés par l'article 12 du décret n° 50-898 du 
2 aout 1%), 
42) VIII, — Transmission ou partage des locaux ayant donné 
lieu à l'aitribulion de prunes. 
(19) et (41) TroISIÈMR PARTY. — FMiSPOSITIOSS AYANT POUR OBJET LA 


LE] 


LA) 


. — Modèle 


CONSTELCTIOX DE LOGEMENTS ÉCONOMIQUES ET FAMILIAUX 


QUATRIÈME PARTIE. — ETABIISSEMENT FT TENUE DES REGISTRES 
LE DÉCISIONS PROVISOIRES ET DÉFINITIVES D'OCTROI DS 


PRIMES 
(48) A. — Envoi d'états slalistiques mensuels. 
(49) B. — Liaison du service des primes à la ronstruction et 


des autres services de la délégation, 


ANNEXES 
de décision provisoire d'octroi de primes. 
Modèle de d& 


ision définitive. 


Modé'e de feuille de utiliser, 


registre à 


— Etat mensuel des décisions provisoires et définitives jinter- 
venues, 
Modèle de demande de transfert après décision provisoire. 


\ \déle de le iston de transfert, 


après décision provisoire. 


: ' te Le À : » À 
ililiser pour e resislre des décisions de 


transfert 


es uCcistonl ProviISOIrcs, 





Le ministre de la reconstructton et du logement 
à Messieurs les prélets, Messieurs les déléqués dépar- 
tementaux et interdépartementaur, Messieurs les 
chefs des services de l'urbanisme et de l'habitation. 


Instruction générale 
relative aux primes à la construction. 


“irculaire a pour objet de reprendre, en un 
vessives concernant Îles 


les instructions su 


primes à la construction. Cette refonte a paru d’aulant plus 
nécessaire que Ja législation sur les primes intéresse un 
vaste public, auquel il convient de faciliter la connaissance 
des règles app bles en ce domaine, 

Le plan de la présente circulaire reprend celui de la pre- 


mière circulaire en date du 2 août 195%. 


Il n'a pas été jugé utile de reproduire les dispositions 
des précédentes circulaires ayant trait à des situations pré- 
sentant \ caractère transiloire; pour le règerment des 
aflaires de ce genre qui seraient encore en instance dans 


Vos services conviendra, le cas échéant. de vous repor- 


tèr aux circulaires antérieures, 
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28) IN. — Décisions définitives d'octroi de primes: da 
et 3%) Contrôle préalable des travaux. (2) Les textes de base relalifs aux primes à la con: 1 
sont les suivants: 
à (39 Etablissement des décisions définitives. : ga 2x2 du bn « net Tr 
Loi ne 50-$54 du 21 juillet 1950 relative au développ: 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (} 
(31 IV. — Cas particulicrs: garanties) modifiée et complétée par la loi no 514 
2% mai 1951 (art’<le 12) et par la loi n° 52-5 du 3 
} uncle récenlées \aris »:t danse le dtrarteme 4 : ’ . 
) I ma! les pré ilées à Paris et da le département 1952 çartiele 15). 
ut [EL { 1 


Décret no 50-898 du 2? août 1950 modifié et compl“t« 
les décrets nes 52-58 el 52-59 du 15 janvier 1952 relat 
premier, à l'attribution des primes pour le logem 
salariés agricoles et, le second, à la majoration des 
antérieurement en vigueur, enfin par le décret no 55-> 
16 mars 1953 portant à 1.000 F le taux des primes en f 
de la réalisation de logements économiques et familia 
abaissant les plalonds de surface primable et d'exclu- 
bénéfice des primes. 

Arrèlé du 2 août 1950 relatif aux primes à la consir 
modifié et compléts par l'arrêté du 15 janvier 1952 prs en 
application du décret ne 52-59 précité, et par J'arrct 1 
iü mars 1953. 


PREMIERE PARTIE 


Conditions d'octroi des primes. 


L — TRAVAUX SCSCEPTIBLES DE DONNER LIEU 
A L'OCTROI DES PRIMES 
Les disposilions essentielles des textes en vigueur apjele 
lent les commentaires suivants: 


(3) 1° Personnalité des constructeurs. 


Les primes peuvent être sollicitées par quiconque dé<:e 
construire, qu'il s'agisse de personnes physiques ou moraes 
privées ou publiques, de Françaié ou d'étrangers. Les €: 
tivités Jocales, les élab'iesements et services publics 
les organismes d'H. L. M. (2), sont notamment adm 


bénéfice des primes. 
(4) 2e Locaux ouvrant droit au bénéjice des primes. 
a) Les primes peuvent être octroyées pour des logem::'4 


destinés à étre loués aussi bien que pour ceux dont e 
constructeur entend faire son domicile, S'i s'agit d'un 
immeuble collectif, chaque logement peut y ouvrir d 

b) Il n’est pas nécessaire que les immeubles construits 
soient exclusivement destinés à l'habitation pour que |: 
primes puissent être sollicitées. Tout kcal peut en princ pe 
donner lieu à l'ociroi des primes, dès lors qu'il est destiné 
à l'habitation. 

c) Les locaux mixtes d'habitation el professionnels, 0 

tés en partie à l'exercice d’une fonction publique, ne 
vent être subventionnés qu’à concurrence de la surface 
tinée à l'habitation. La discrimination entre celle C 
surface aflectée à usage professionnel sera effectuée « 
appiiquant les règles suivies en matière de contribn s 
directes pour l'assetle de la patente. Pour les locaux 
cette nature, il y a lieu de faire entrer les parties profe: 
nelles dans le calcul du plafond de 175 ou 190 mètres « 
(cf. plus join ne 18), dès Jors que n'élant pas © e3 
malérielement du resie du local, ces parties pro! » 
nelles sont susceplibles d'être transformées à tout 7 t 
en pièces habitables. 


d) Les locaux d'habitation accessoires de locaux « re 
ciaux ne peuvent donner l'eu à l'octroi de primes au x 
de 600 ou 4550 F (ou de 5% ou 400 F) que si les « $ 
suivantes sont remplies: 

4) La partie réservée à l'habitation doit étre <1 e 
d'une occupation séparée. En particuiier, il devra « 
une entrée dstincte qui pourra donner sur une rue 
une cour accessible directement de la rue mais non : ‘ 
cour d'atelier ou d'usine. Le W. C. correspondant à la Lu 
commerciale devra étre distinct de celui du log: S 
outre, la nature du commerce ne doit pas faire « 

À une habilation satisfaisante du logement cre 


odeurs), , 
(1) Cf. la circulaire commune du ministre de la reconetri " €l 
de l’urbanisme et du ministre de l'intérieur en date du 
1953. 
2) Cf. à ce sujet l'instruction provisoire me 52-130 du - 


tembre 1%2 du ministre de la reconstruchon et de l'urbans:ne. 
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2) Le nombre de logemenis créés doit être supérieur au 
nombre de locaux commerciaux, et la surface d'hat ion 
créée au moins égale à une fois et demie la surfa OI 
ciale utile, qu’il y ait ou non liaison de fait entre la par 
commerciale et la parlie réservée à l'habitation {1 


Les constructions qui ne sali-font pas à toutes ces cond 
tions peuvent donner leu à l'octroi de primes au taux 
réduit de 300 F (art. 3 de l'arrêté du 16 mars 1933) pour 
la surface allectée exclusivement à d'habitation (y compris 
les pièces situées au rez-de-chaussée qui communiquent ou 


non avec les locaux commerciaux 

Les pièces d'habitation situées au rez-de<haussée ne seront 
pas primées lorsque la disposition des lieux impliq 
pour l'exercice du commerce, un passage continuel à tra- 
vers elles (pour gagner par exemple une réserve ou un t 
à partir du magasin) ; de même, s'agissant de restaurants ou 
de calés, les pères telles que cuisines ou salles à manger 
existant au même étage que la partie commerciale ne seront 
pas primées dès lors qu'elles sont susceptibles d'être uti- 
lisées en partie par la clientèle. 

e) Par une interprétation libérale des textes, peuvent béné- 
flcier des primes Îles particuliers et les personnes morales 
qui font construire des Hcaux destinés à l'habäation en 
commun, à condition : 

Que l'opération projetée ne présente aucun caractère com- 
mercial ou lucratif; 

Que l’habitatim soit le but principal el mon accessoire de 
la construction ; 

Qu'enfin aucun cencours de l'Etat ne soit déjà accordé sous 
une autre forme. 

Exemples: Des primes pourront être accondées pour: 

a) Les locaux destinés à des vieillards on à des étudiants; 

b) Les abris ou refuges construits par des œuvres de bien- 
faisance (telles que l'Armée du Salut) et destinés à des per- 
sonnes <oonomiquement faibles ou de condilion modeste 

c) Les constructions à usage d'habitation édifiées par des 
groupes communautaires ; 

d) Les maisons à usage de presbytères ou destnées au 
logements d'aumôniers. 

Par contre, les primes ne sont pas acconmées pour: 

Les constructions destinées à n'être occupées qu'une partie 
de l'année (clonies de vacances par exemple); 

Les pensionnats, écoles, institutions, etc, dont le but prin- 
cipal est l'éducation et non le logement. 


Observations. — La surface habitable de <es logements est 
décomptée dans les conditions particulères indiquées plus 
loin (ef. $ 19). 

1) Les « locaux de fonction » sont exclus du bénéfke des 
primes (cf. pus loin, $ 10). 


3° Cas des surél vations, additions et achèvements 
de construction. 


(5) a) Surélévations. — Les surélévalions d'immeubles peuvent 
entrainer certaines difficultés d'application par la varélé 
même des siluations susceptibles de se présenter, 

Une discranination s'impose tout d'abord entre les suré- 
Hévations et les simples aménagements de combles, lesqueis 
sont exclus du bénéfice des primes. 

En règle générale, les surélévations se caractériseront par 
un exhaussermment des murs de façade ou latéraux, et par une 
élévation de la ligne de faïtage du toit. Tel est d'ailleurs le 
Critérium déjà utilisé par les commissions nationale et dépar- 
tementales d’améloration de l'habitat qui considèrent que, 
lrsque les murs ou la ligne de faitage sont exhaussés de 
plus de 50 centimètres, il ne s'agit plus d'aménagement de 
combles mais de surélévation. (On sait que le fonds natio- 
nal de l'habitat ne finance pas les surélévations, mais prête 
son concours pour l'aménagement des combles 

Cette distinction opérée, deux cas principaux de surélé 
Yalions peuvent se présenter: 

Celui du remplacement de combles inutilisables ou som- 
Mmairement aménagés, par des locaux habitables; 

Celui de la création d’étages carrés supplémentaires (avec 
créalion de combles, utilisables ou non, au-dessus des étages 
consiruils). 

= 





(1) Doivent être comptés dans la surface commerciale utile les 
(AUX uwCcessoires du commence (entrepôls, ateliers). Par contre 
n'entrent pas dans le calcul de cette suriace les locaux assimilables 
aux dépendances non primables des Jogements (caves, sous-sol, 
Garages), 











Dans le premier cas, le calcul de In surface donnant lieu 
aux prunes ne puse pas de } Divynes ÿa s il 
Dans le secomi cas réalion d'élag carrés \ e 
à prendre et isidéra Ù Ù 
des « EM entièren { iux LEUR] | « 
des combles l { « x 
Si des combles aménagés son réés au-di 15 d « 
carrées sum ne res eur suriace era * Cas 
rise en « d 1 \ d $ es nd 15 I \u1 
deuxième alinta de | e 4 du lu 2 0 
(voir pius loi 42 17 
Peu: t être 1sshmnilés À les n va l 1 « 
vaux qui té ent à l il Î ros Î $ 
de gris œuvres N nis. ll en 1 \ 
<as de <0 ul l 1 | | $ 
murs 
Vous assimilerez emæent à d ] \ 
Vaux és par Un CONS FACICUr qui ‘ » 
existante 
Tou ) | \ 1S p ment! no 
existants ro! una Mur et e « (] 
appréciable mi krerez | i 
nouvelit 
(6) b) Additions de construction Le laux prévu pour les 
additions de constructions, « {aire i ‘ ; 
latérales de bâtie its, ne do na jo 
tions indépendantes arcolées à un bâliment ancien, mis 
seulement pour les rAVAUX liant à 1. 
ments existants 
(7) € Arhôverments de mstruction Sont ! n 
considération les travaux d'achèvement PRTTULE ; | { 
le clos ou le couvert e sont pa ssurés. Pratiquce 
sont donc suseplibles de Ménéticier des prim 1] 
de l'achvement, 4 jtnmmetubles dont le ‘rture ont 
envore béantes, et dont l'aménavemen lérieur re à 
ex: iter € rer { 
Certains immeubli to en { ri 
porient des lagerm ja ha si ' | l 
partie à 1 ( o! \ 
à appliquer 1 i afférent aux inélévatiot ‘ 1 
celui applicable en <as d'achi nent 
Peuvent re <onsidét CRREL ‘ x 
célinis pres, avant pour ob} de uolitier ft i 
ou tendant à la remise en état d'hat i de € $ 
immeubles 
Travaux de mis \ | bitabilité d in/ar 4 
garazes, locaux à } ve l t {111 Li ou : 
Travaux de rélect \tren lésaite 
lables da ‘ur \t a 
Dans <cs deux : trava ! t tnt 
financier au mo ézal à 1la ju lt de \ 
d'un immeuble neuf « lene! le « jues 
Similaires. 11 vous appai ira de procéder à e 1 
lion sommaire de estimalior qui vou ront fourt par 
les intéressés à l'aide d nl Ù Ï ) 
serez ({(] s, à s À 
Il est bien « lu que 1 l pern int 
sion dé la lon da el nt u Carac it [, 
et que ne doivent en aucun Cas 8 ippiiquer 1X hi} 3 
travaux de grosses réparalions. 
Les opérations qui exigent des dépenses représentant! 
ment Le 1 ù 1 Ù ) ri | vuve de (LETTRE : 
carac !« lt] pour! x rines t il l , 
l'arrêté du 16 mars 1955, donner tal I le pr \ la 
construction, mais su taux réduit de 34) F. 1 I l 
dans ce cas l'appr cier d'une manière ] . 
tère d'inhabitabilité des locaux À remettre en état. Vo tixe. 
rez d'après les devis présentés le taux a ihe “) L 
300 F) en fonction de importance des travaux à ent 
dre, en procédant, échéant, aux enq place 
qui vous parattront nfcessaires 
Le taux de 20 F demeure apolicable aux achèvements et 
mises en état d'halitabilité qui, bien que d' \t au moins 
égal à la moiti au "Ut d'une construction neuy équiva- 
lente, ne répondraient pas aux conditions d'hygiène et de 
Salubrité fixées par l'arrêté du 45 janvier 19%2 (ef, b du 
paragraph 


e 13 de la présente circulaire 


(1) On n'hésitera pas, eu égard au taux avantageux des .primes 


en pareï <as, à 


subordonner l'octroi de celles 





1 \ à ja presentation 
de projets et devis comportant pour les locaux er des caractéris- 
Uqnes sal'sfaisantes escaliers sefftsants aspect extérieur de l'ion- 
meuble sauvegardé .\. D'autre part, lorsque la charpente et la 


toiture anciennes seront dans un état on diocre, leur réutilisation 


sera interdite, 











Du de hd 2, 2 lg À © ed 
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IT, — TRAVAUX EXGUUS DU BÉNÉFICE DES PAIMES 


io Résidences secondaires 
Les primes à la construction ont été instiltuées en vue de 


favoriser une amélioration des conditions de 


logement des 
farmiile et non pou icililer la créalion de résidences 


primes par un contrôle systématique des demandes, Mais 
vou parliiendra de re usage, dans les cas douteux, de 
1 d ) mn de l'article 3 de l'arrê 


août 1%4) sex iaueélle « toutes iustifications pourr 


nettent <ou- 
vent de se rendre compte de la destination réelle des cons- 
l'argument présenté pour obDlenir les 


de la famille 


tructions souvent, 





prime nsistera à Géclarer que des membre 
pare! beaux-parenl el habiteront les lieux d'une 
manière permanenle en attendant que les bénéficiaires quis- 
nt x r s'y installer cux-mèines définitivement, En réalité, 

11 peut gir en l'espère qe résiuences serornuaires. 
le, chaque fois 
ju'urn mmande de prime vous sera adressée par une per- 
é qui I lt pas appelée à habiter immédiatement par 
- l >) 1 à des tiers 
élrangers à sa famille dans les conditions du droit commun, 
r t t le bien 


" nt la t r fthvt tour 
f[oundé- «de ra ns qui molive le transiert de résiGence 


itude et 1e 


t | | férant leur résidence principale dans un 
à campagne Ou dans une @gé te 
4 t servera:t + ihriri eurs anciens logements, 
litre de résidern cecondaires, dans des localités où la 


du CE { nimanderait qu'ils soient libérés au 


li rement 
dan CG s 1 le lieu de (rava ou le domicile de l'intéressé 
rente de cele oil 1 cons- 


truit. I conviendra à cct égard de subordonner l'octroi de 
. ve 


X LES ne les font pas occuper par 

| le leur 
r penda une durée minimum de huit 
utre motif 


n nationu'e de <e pr onver <ur ]a 


à l'appui desqu de les molifs seraient 





(9) 


L'atlention des constructeurs qui hésiteraient à louer j:5 
visoirement, en attendant de pouvoir les habiter, des im 
bles destinés à l'occupation personnelle, dans la erainie 4 
ne pouvoir recouvrer l'usage des lieux lorsqu'ils le dé: 
raient et, notamment, au moment de leur retraite, peut 
utilement être appelée sur le fait que les dispositions de 
loi du 1er sepiembre 1%:8, concernant le droit au maint 
dans les lieux, ne sont pas applicables aux logements « 
truits ou achevés postérieurement à la promulgation ce 
ladite loi (titre Ier, art, 3). 


20 Locaur destinés à la location saisonnière. 


Les précautions auxquelles on aura recours pour évite 
que les grimes ne soient accordées à des personnes € 
truisant des résidences secondaires doivent être prises 
ment lorsque l'implantation des bâtiments projetés peut laure 
craindre qu'il soient ulilisés à la loœcal:on saisonnière. 


3e Locaur destinés à étre occupés romme accessoires 
du contrat de travail. 

Les primes doivent étre refusées chaque fois qu’il s'agit 
de constructions destinées à être occupées par des salariks 
d'une entreprise à tilre d'accessoire de eur <outral de 
travail. 

Les chefs de services départementaux pourront demander, 
dans les cas qui leur parañiront douteux, que soient produits, 
en même temps que les certificats de conformité, les doubles 
des contrats de location signés avec les futurs cecupants 


des logements, afin de s'assurer qu'aucune clause n'en sul 
donne l'occupalion à l'existence du contrat de travail. 1] 
est précisé que: 

a) Un logement doit être considéré comme occupé à titre 
d'accessoire du contrat de travail, méme si le lien de l'occu 
palion avec ce contrat est indirect, C'est ainsi que: 

Une société immobilière, créée par une entreprise indus- 
trieile en vue du logement de son personnel, ne pourrait 
bénéficier de primes que dans la mesure où le congéd'ement 
par l’entreprise n'entrainerait pas l'obligation, pour ies inté- 
ressés, de quitter les locaux créés, La production des 
contrats de location sera donc, là aussi, utilement exigée, 
dans les cas douteux, par les chels de services départermen- 
taux. 

b) Sont exclus du bénéfice des primes, même s'ils ne sont 
pas apparemment loués à titre d'accessoire du contrat de 
travail, tous les locaux. de fonction, c'est-à-dire les logements 
destints à être occupés par des personnes dont le travail 
les oblige à demeurer à proximité immédiate du lieu de 
ravail. 

C'est ainsi que devront êlre écariées les demandes con- 
cernant les logeme;:iis destinés aux gardiens et aux con- 
cierges, ainsi que Ceux destinés, par exemple, au médecin- 
chef d'un hôpital, à l'économe d'une clinique, ec. 

ll ne pourra êlre dérogé à celle règle que si l'eempla 
ment sur lequel la construction est projelée est suffisamment 
indépendant du lieu de travail pour que les logements soient 
susceptibles d'une destination autre que celle pour laque 
ils ont é!4 primilivement édiliés. L'emplacement con:titue 
donc une présomption en faveur ou à l'encontre de l'oct:oi 
des primes; il sera fait appel à cette notion dans les <:5 
délicats où, même en l'absence de stipulations expresses 
liant contrat de locz:tion et contrat de travail, le caractère 
précaire de l’occupait'on est vraisemblable. 

c) Les contrats de fermage et de métayage étant des actes 
d'une nature juridique dislincte de celle des contrats de , 
vail, ne font pas obstacle à l'attribution des primes. Vous 
pourrez donc accorder celles-ci au propriétaire faisant € 
truire un immeuble desliné au logement de son fermier ou 
de son métlayer. 

d) Aux termes de l'article fer du décret ne 52-58 dt 1: - 
vier 1952 pris en application de l'article 42 de Ja loi n° :14:4) 
du 24 mai 19%1 qui a complété l'article 14 de la li du 21 





1950, les constructions deslintes à des salariés agricolée €l 
dont le litre d'occupation est accessoire du contrat de t'a- 
vail peuvent donner lieu à l'attribution de primes à Ja « u 


truction, dans les conditions prévues par le décret ne #1 :%3 
du ? août 1950 

Ainsi que le précise l'arlicle 2 (ler alinéa) dudit dé les 
constructions doivent élre conçues de telle sorte queies 
soient susceptibles d'une occupation familiale. 

Cette disposition n'exclut pas nécessairement les co 
tions destinées au logement d'ouvriers célibataires; mais ; 
ce cas, les bâlienents ne devront pas être composés d'une 
série de ceïlules miis devront comporter les installations et 
équipements nécessaires pour permettre une occupation latni- 
liale (nombre des j.èces compatible avec une occu;2 A 
{amiliale…). 
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Le deuxième alinéa de l’article 2 exclut du hénétie des 
primes les locaux normalement affectés au logement 
main-d'œuvre saisonnière. Il conviendra d 3 entou 
sur ce point de toutes les garanties nécessaires en ex nt 
des employeurs des précisions sur l'affectalion pre 
les logements. 

De même, vous veillerez à ce que l'imp'anla!i des cons 
tructions assure la sauvegarde de l'indépendance familiale 
ainsi que le prévoit l'article 3 du décret. 

Les demandes de j'imes présentées par des orgar 


LS M Pis 
que les coopératives agricoies ou les sociétés d'intérêt col- 
lectif agricole (S. I. C. A) devront, en raison de leur earac- 
tère particulier, étre éoumises à l'examen préalable de Ja 


commission nationale des primes. 


4o Travaux d'aménagements intérieurs modiliant ou non 


la distribution des licux. 


De tels travaux 
particulier les 
ou de maisons 
de combles. 





sont exclus du bénéfice des primes, en 
travaux de division de grands appartements 


individuelles, et les simples aménagements 


5° Travaur entrepris 
tendant à 


dans le cadre d'une réglementation 
encourager l'amélioration du logement. 


Sont no'amment exclus du bénéfice des primes, les tra- 
vaux qui bénéficient des fiminciers spéciaux pré- 
vus par la législation sur les habitations à loyer modéré et 
sur le crédit immobilier; les travaux bénéfi 
venlions ou de prêts à taux réduit dans le 
lation sur l'habitat rural et sur le crédit agricole mutuel; 
les travaux subventionnés par Je fonds national d'améliora- 
tion de l'habitat; enfin, ceux financés grâce à des avances 
consenties par le fonds de modernisation et d'équipement. 

a) 11 vous sera facile de déceler les demandes faisant dou- 
ble en;ploi avec des concours solicilés au titre des habi- 
tations à loyer modéré, ou du fonds national d'amélioration 
de l'habitat, puisqu'il entre dans le cadre de vos attribu- 
tions de suivre suz le plan local les opérations de cette 
nature. Vous vé ez avec Soin que les demandes présen- 
tées n'émanent d'empruntcurs de sociétés de crédit 
immobilier. 

Si le bénéfice des primes doit étre refusé aux particuliers 
qui obliennent d’une société de crédit immobilier un prêt, 
queile qu’en soit j'mmportance, par contre, la coexistence, 
dans un immeuble colleclif, d'appartements qui font l'objet 
de concou% de certe nature, et d'appartements financés en 
dehors de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
n'interdit pas pour “es derniers l'octroi de primes à la cons- 
truclion, dans les cenditions habiiueiles. 

Le paragraphe 2? de l'article 15 de la loi du 3 janvier 4952 
relative au dévelop:ement des dépenses de réparation des 
dommages de guerre et de construction pour l'exercice 49%52 
prévoit la possibili‘é pour les organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier de bénéficier de la légis- 
lation sur les pranes à la construction pour | 
à réaliser sans le concours financier de l'Et 
tion que les logements construits restent 
silions de Ja 
môodé 16. 

b) En ce qui concerne les travaux susce; 
cier de subventions an titre de l'habitat rural, ou de prét du 
crédit agricole mutuel, il vous appartiendra, dans les cas 
douteux, de prendre l'altache du service départemental du 
génie rural et des caisses locales de crédit agricole. 

Un propriélaire qui a obtenu antérieurement des subven 
tions ou des prêts au titre de celle législation, et qui 
prend de nouveaux travaux sans recourir aux mêmes avan- 
lages, peut bénéficier des primes à la consti 

I convient de préciser que l'octroi de prêts d'équipement 


concours 


ant de sub- 


\dre de la légis- 





*S programmes 
à la condi- 
soumis aux diepo- 
relalive aux habilatlions à loyer 





législa‘ion 


ibles de bénéfi- 


au taux de 5,%0 p. 100 par les caisses de crédit agricole 
muluel, ainsi que l'octroi de prèts consentis par celes<i à 
Ulre privé et à l'aide de leurs fonds propre:, ne font pas 
obstacle à l’atiribution de primes en faveur des agriculteurs. 


En ce cas, eu effet, il n'y a pas cumul d'avantages finan- 
ciers octroyés par l'Ftat. 

Seuls font obstacle à l'attribution des pranes en faveur 
des agriculteurs, les prêts à long terme (3 p. 400) cor 
par les caisses de crédit agricole mutuel au moyen de res 
sources provenant du fonds national de modernisation € 
d'équipement et qui auront élé utilisés pour les mêm opé- 
ralions. 

€) Sont notamment visées par l'exclusion concernant les 
travaux entrepris « dans le cadre d'une réglernentalion ten- 
dant à encourager l'amélioration du logement », les cons- 
tructions édiées ps: les entreprises de sidérurgie au moyen 
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des és t « ju x snent, à e epé 
du wnptoir fra lis des prod j + d'u! 
nme fix } 1 » de fonte x lue \ eo, à \ar 
I 1 14 octobre 1938, Bulletin 0/ l' du S pri 
du 9 « bre 1938 

d Ne doivent 1s être n X ‘ 4 
à le cadre d régle me t \ « ger 
l'am ion du logement et ex ( { du ‘ 

! ] rimes — es 1 ont [ est 
j partie assu grâ à des {s ou \ (aux 
rôt rmal ou l { nes 

à Ju Ca es i A0 s fan >» ue rilé 

( ses des cadres, «4 es 14 ‘ 
la Société nationale des Ù fer Î » 

4! terprofessicnnels du logement, e! ou, encore, 
] é 4 treprises qui emnotent les in reéssée Par ces 
diverses hypothèses, les primes peuvent Stre à es 
Go Travaux de r tion de reronstri intes 

sinistrés par fai le uerre el pris en i pot 

ia liqu lation des dorma3 ue querrt 

Les travaux entrepris sur nn ] 
sion de le I Ù « UT Le 
donner lieu à le } $ roitri 
la $ rfa ou t { S l \ 0 
sinisire 

Dans ce dernier e taux d { l 

ar le ] éx 0 rré 
et il devra être fa 1pNiiC at de gié r 
nant le décompie des surfaces susceptibles ètre 6es 
au titre d’agrandissement de ! X exis % 
du maximum de % mètres carrés £, #8 49 

Plusieurs 1 èses t à ge 

Premier s,. — Reconstruction par 1 { ( é 

seu peut cire 7 1C € à <urfa Ù l e à 
velle de l'immeub'e tel qu'il existait vant le sire, et 
sous condit lue les travaux correporn ent financés 
par des ressourres aulres que celles provenant de l'emploi 

es dommage: de guerre. 

Vous comparerez la surfare existant a € 
la surface de immeuble reconstru « vous ferez, 
paralièiement, une Comparaison entre le 1 | t da dom- 
mages de guerre el le coût lo'al de dans 
le Cas où le rapport des surfaces sera fér i port 
financier ainsi élabli, il conviendrait de 7 r seulement, 
pour l'octroi des prime la superfk execéd orres- 
pondant à un investissement de pilaux nouveaux, Dans 16 
cas inverst le rapport des surfaces an] t tri érienr 
au rapport fina er faire pourra étre n L 
suurnise à 1exam 16 admin ( { e. 

A titre d'eremple: 

a) La reconstructi à 90 mètres « ] logement 
de 70 mètres \TTÉS avai le sinisti ( 114 en 
principe ix primes pour 29 mètre rrés 

Si l'indemnité des dominages de guerre | eulement 
le fina ment d'un ist \ lit e de où m es Carrés, 
les primes ne int néann | PAT jua 0 } e de 
:U mèires carrés 

Si, en sens inverse, ceile indemnité permet de financer 
une istwuction ne de 90 métre ré | era pas 
alloué de primes ; 

b) La reconstructie \ 170 mu earre 1 nent 
de 4120 mètres carrés avant sinistre he \ ] lieu, 
en principe, à ; ociroi de prim 

Toutefois, si le propriétaire sir ré Tr t deux apnar- 
te ro I s de & mètres rrés chacun, ch ( gernen pe urra 

AG 109JEL Ge prunes pour >» tnétres 1TTe 

12) m2 
85 m? —- 
L- 

Les présentes instrurti app':queront égalen ten cas 
de trans/ert, lorsqu'il s'agira de Ja re \ d'un 
immeubie Sur :"que ! sinictré rtA vr 
autre ro nage - _. il er He. ; sctitène 

1 e 1 IH0 59 C1 üp} L H 
Deuxième as. — Reconstruction par u acquéreur de 


dommages de guerre. 


Il y a lieu d'appl Juer à ce'le catégorie de 4 
rè3.es en vigueur gour les sinistrés d'origine 
En conséquence, pourront 
demandes fondées sur une 
flcie habitable, quel que soit Je nombre de logements 


truits. Éictindt id 


nsid‘rallon les 
pre augmentalion de Ja super- 


CO0n&- 











— 
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Troisième cas, — Changement d'affectation : 

Lorsqu'un construcleur demande le bénéfice &es primes 
pour un immeuble financé, partiellement, au moyen de 
dommages industriels, commerciaux, agricoles ou mobiliers, 
pour lesquels il a sollicité un changement d'affectation, il 
pourra bénélicier des primes à la construction même s'il 
n'est pas sinistré d'origine dans les conditions prévues plus 
haut (ef. fer cas), avec l'adaplation suivante: 

Vous déterminerez, au préalable, la surface hors-æuvre théo- 
rique correspondant au snon'ant des dommages &n prenant 
comme base, par mètre carré hors-œuvre, le chifire de 
1.000 F, valeur 1939 (prix forfaitaire qui ne doit en aucun 
cas être retenu pour un autre objet), 

Observations. — a) Le bénéfice des primes à la construction 
ne saurait, en aucun <as, êlre consenti pour la partie des 
dépenses laissées provisoirement ou définitivement à la 
charge des intéressés, par suile, notamment, des aibattements 
pour vétusté on des améliorations imposées à l’occasion de 
la reconstruction. 

Je rappelle que les petits propriélatres sinistrés peuvent 
effectuer ces améliorations à l'aide de prèts consentis au 
titre de l'ordonnance 45-2683 du 2 novembre 195, et que les 
propriétaires d'immeubles de rapport peuvent solliciter le 
concours du fonds national pour l'amélioration de l'habitat, 
dans les conditions prévues par ma circulaire 49-1547 du 
2 décembre 1949. 

b) Pour donner lieu à l'octroi de primes, les travaux visés 
an présent paragraphe doivent avoir été entrepris poslérieu- 
rement au 31 mars 1950, A cet égard, la date à prendre en 
considération est celle de l'ouverture du chantier et non 
celle à laquelle a été commentée la partie de l'immeuble 
susceptible d'être primée. 

Toutefois, peuvent donner lieu à l'octroi de primes les tra- 
vaux entrepris sur des immeubles dont la reconstruction a 
été commencée avant la date susvisée, lorsque les plans ini- 
liaux ont été remaniés en vue d'une augmentation de la 
superficie et qu'un nouveau permis de construire a été 
wblenu 

c) Peuvent être également grimés dans les conditions 
fixées au b) ci-dessus, les travaux eflectués sur des 1mmeu- 
bles dont la reconstruction a été commentée avant le dépôt 
de la demande de primes nonobstant la disposition en appli- 
calion de laquelle, depuis le 1er avril 1951, les travaux com- 
menvés avant le dépôt de la demande de primes ne peuvent 
Cire pris en considération, 


(14) III. — DATE DE COMMENCEMENT DES TRAVAUX 


Aux termes de l'article 2 du décret du 2 août 1950, « les 
prunes ne sont accordées que pour les travaux entrepris 
auprès le dépot des demandes », 

Pour l'application de cette disposition, le « commence- 
ment des travaux » doit s'entendre non pas de la date à 
laquelle les travaux préparatoires ont été entrepris (pique- 
tage du terrain, défrichement, arasement de constructions 
ancionnes.….), mais de celle à laquelle l'affouillement du sol 
et les fondations auront été commenrés. 

Le modèle de demande annexé à l'arrêté interministériel 
du ? août 1%0 comporte une question relative à la date de 
commencement des opérations, Si la réponse faite laisse 
quelque doule sur cette date, on eflectuera les contrôles 
nécessaires. 


IV. — MONTANT DES PRIMES 
1° Taux et durée des primes. 


(25) a) Constructions primables aux nouveaux taux, — L'arlicle 3 
du décret du 2 août 195% et l'arrêté du méme jour avaient 
lixé le taux des primes aux chiffres ci-après : 

#0 F par mètre carré de surface habilable pour les cons- 
tructions neuves; 

‘100 F par mètre carré de surfa habitable pour les sur- 
élévations et additions ; 

2% F par mètre carré de surface habitable pour les achè- 
vernents. 


Le décret no 52-59 du 15 janvier 1952 et l'arrêté intermi- 
nistériel portant la même dale ont majoré de 20 p. 100 les 
taux antérieurement en vigueur: bénéficient de ces taux les 
demandes de primes ayant fait l'objet d'une dérision provi- 
suire postérieure À la date de publication de l'arrêté, soit 
à compter du 17 janvier 1952 (1). 

PE ; 

(1) Les locaux d'habitation accessoires de locaux commerciaux, 
lorsqu'ils ne satisfont pas aux conditions prévues au 3), d) du para- 
graphe 4 de la présente circulaire, ne sont primés qu'au taux de 
vuu Fa 





NH n'y a pas lieu de considérer comme nouvelles les d. 
sions rectificatives de décisions provisoires antérieures, 
tant sur des modifications ne tendant pas à un accroissen.1t 
notable de la surface initialement prévue — que les traviix 
faisant l’objet de l'octroi de primes aient, ou mon, été , 
mencés à la date de publication de l'arrêté du 15 jan, 

Par contre, le renouvellement des décisions d'octroi 4» 
primes périmées (à l'expiration d'un délai de six moi; 
fera aux laux nouveaux, après que le service se sera a. 
que les travaux n'ont pas reçu de commencement d'ex 
tion. 


b) Constructions primables aux anciens taux. — | ;:r- 
ticle 2 du même arrêté a prévu que les taux antérie:- 
rement en vigueur de “M, 400 et 250 F demeuraient apoi 
cables aux constructions qui, bien que susceptibles de }»: 
ficier des primes, ne présenteraient pas les caractéris! ques 
suivantes : 

— « Epaisseur minimum des murs exlérieurs de 0,20 
enduils non compris, à moins qu'il ne s'agisse de con 
lions réalisées avec des matériaux ou selon des pro: 
agréés par le ministre de la reconstruction et de ! 
nisme. 

— « Existence d'installations sanitaires satisfaisantes 
portant notamment un W. C. intérieur au logement, » 


Cctle disposition a pour objet de proportionner le taux 
des primes à l'importance des dépenses de construction: ! 
est logique qfe les habitations d'un prix de revient jus 
faible reçoivent une aide moindre. 

Indépendamment de l'existence d'un W. C. intérieur 1 
logement, l'octroi des primes aux taux nouveaux Sera sulr- 
donné à l'installation dune salle d'eau, dans tous les cas où 
le terrain sera riverain d'une canalisation d'eau courir 
ou qu'i existera sur les lieux un puits ou une source 
nant suflisamment d'eau, ou susceptible d'en donner mo\rn- 
nant l'exécution d'aménagements d'une importance non ds 
propertionnée au coût de la construction, 


c) Constructions de qualité insuffisante. — M va de soi que 
les constructions qui ne répondraient pas aux conditions 
exigées pour l'octroi des primes aux taux de 600, 40 et 
4% F ne donneront pas lieu automatiquement aux pr 
aux taux anciens, Encore faudra-t-il que les matériaux 
construction des murs extérieurs assurent Ja protection 4 
occupants contre les variations de la température (ar! 
du règlement Sanitaire départemental type). Je précise 
sujet que devront toujours être exclues les constructio , 
comportant qu'une rangée de briques creuses de 0,15 metre 
méme revêtues d'enduits. I1 en serait de méme pour les par 
paings et tous autres matériaux présentant des caracteris- 
tiques semblables, 


D'une manière générale vous n'hésilerez pas à refist 
l'octroi des primes pour les <onsiruclions d'une insuft 3 
qualité, et à exiger les modifications qui vous auront hair 
indispensables aux projets el devis primitivement « 

Votre eflort de persuasion pour amener éventuel! t 


les constructeurs à amender des projets inacceptables, pourri 
s’employer notamment en meltant à leur disposition ) 
documentation technique appropriée (plans tvpes de 


truction, etc.) et par des conseils directs portant sur 
projets présentés. 11 n'en devra résuller, en aucun ca:, 1 
relard dans l'instruction des demandes. 

Vous trouverez ci-après quelques indicalions générale: 11 


le sens à donner à vos eflorls: 

1° Votre examen portera d'abord sur les conditions d 
plantation des constructions au regard notamment de - 
soleillement, compte tenu du plan des logements et de 4 
bonne utilisation du terrain. 


% Les primes à la construction ont été prévues pour di 
constructions durables et non pour des construclions prè 
sentant un caractère provisoire. Votre examen doit pret 
sur la qualité des matériaux employés. 


3° Vous porterez également votre attention sur l'aspeel 
des façades et sur les dispositions qui auraient pour elet 
soit d'augmenter le prix de revient de la construciion î 
de porter atteinte à l'esthétique des lieux. Votre appréci# 
tion tiendra compte bien entendu, À cet égard, du cadre 
urbain ou rural, dans lequel doivent être situées les con# 
iructions projetées. * 

4e Toujours dans le souci de réduire le prix de reieil 
des constructions, vous chercherez à obtenir des jé" 
sés qu'ils vous présentent des projets comportant une d* 
tribution intérieure des logements utilisant au mieux R 
surface construile (suppression des espaces morls, des CO 
loirs inutiles, elc.). 
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— — mm _ de J ass me _ mt 
ee 5e Dans le €<as où ji s'agira de constructions +ffeclutes éé Moi hotes à s onnelées « S dé 
selon des procédés modernes, en ulilisant les méthodes de habitations anci S | t 1 
préfabrication actuelles, il y aura lieu de ne ] ce mon di ction d'un bâtin euf. 
trer trop sévère quant aux garanties de dur: fert af in k 
. de favoriser les initialives en ce doma & . \ 
Parmi les procédés agréés pouvant faire l'objet de l'a L : 
de primes aux taux nouveaux, pourront figurer notamment | 
les constructions en bois n'avant pas une Ù r min \ e prise € 
mum de 0,20 mètre, mais ayant fait l'objet d agrément. dans la it le 
Û A titre d'exemple, les chalets de bois agréés par le minis- | 
tère de la geconstruction et du logement, en provenance 
de la Suède de l'Autriche on de l'Allemagne, ! f nt, en > A , 
principe, donner lieu à l'octroi de primes, dès lors que , « 
le montage en aura été effechw convenablement !’pose de Les \ ( à pu . 
parois assurant l’isojalion thermique notammen et que nes 
les éléments de confort prévus auront é posés, Au <on 10 vil . : 
traire, un chalet de montagne n'ofrant au confort, et en ( \ ‘ [ 
pi pourvu d'installations intérieures rudimenta devra ir ; 
écarté du bénéfice de la nouvelle institution inférie ? cire « ù 
Les cas difficiles seront soumis à l'a ition cen de S-dire « 
trale pour étre portés, le cas échéant, devant la comm n cas parli-uier, NN } 
, insliluce par l'article 11 du décret du 2 août 195. Opera I Lu) q « ) F 
16) d) Durée des yrimes. — Les primes sont versies unifor- os - ; & | “ 
mément pendant vingt ans aux constructeurs, + Sr cn oe . 
11 0 f {ui 
(17) 20 Surface prise en considération pour le calcul des primes. Cas des ronstructions dont l'a 9 { gral est 
+ | a) Définition de la surface habilab'e. d af Un € in nombre di | : pags 
# N er ré | nt r fi 
Aux termes de l’article 4 du décret du 2 août 195, « la - nb e la rf ble de | | 
& surface habilable à prendre en considération s'entend de la l Î mn provis ‘ porte 
r au surface de plancher construite, sous déduction de l'espare tib'e de Ve pri ! l 
% occupé par les gros murs, cloisons, emmarchements et tré- toutefo me celle 7 de 
\ mies d'escalier, gaines de cheminées, embrasures de portes deux à il ’ k 
et fenêtres n’excédant pas 0,30 mètre de profondeur Des cerifica j forn ( 7 { \ 

; « La superficie des pièces ou annexes mansardées prise en d'octroi de primes parlie!s seront } 1 cement 
PT ; romple est égale à la moyenne de la surface mesurée à d'une partie du og nent aura été achevé mn 
lis 1.20 mètre du sol et à 2,20 mètres. cette par institue déjà, par elle-mémi ! habital 

4 « Ii n'est pas tenu compte de la superficie des caves, sous- comprenant W. C. le d'eau et « e Ca 
sols et combles non habilables, remises, garages, terrasses, réservées à l'habitation et que la constru \auit u x ect 
vérandas et aulres dépendances des logements, ni des convenal 

€ partles des locaux d'une hauteur uniformément inférieure à Des décisions définilives compléme taux de la 

mm et 2.20 mètres (1). d. on initiale pourront être prist 4 Ne 
- « La surface habitable est arrondie au mètre carré le plus l'achèvement des tra … sd ste 


1x proche, la demi-unité élant arrondie à l'unité inférieure. » 
Cette définition de la surface habitable, bien qu'inspirée 

de celle servant au calcul de la surface corrigée, base de (18) L) Surfaces maxima prises en 

; la nouvelle taxalion des loyers, demeure beaucoup plus 

: simple, C'est que, contrairement à la taxation des loyers qui Création de logemen's neuf 


r 
? s'applique à des immeubles existants conslruits aux époques L'ar'icle 2 du décret du 46 mars 19 n ” 
r les plus variées et en dehors de tout contrôle, les primes 1H 1 fix | peur Fes r | ; 
4 peuvent êlre réservées à des logements dont il vous appar- dr A P' ; + = ape 
lient de veiller à ce qu'ils soient conçus d’une manière Désormais, lorsqu'il s'agit de demandes de } Cpo 
‘ rationnelle (distribution heureuse des lieux, couloirs réduits sées après 1e 1i mars 1% 
y À au maximum, placards et débarras ulilisahies...). Sont seuls pris en considération les 90 prem mètres 
1 Vous devrez, nolamment, vous assurer que les sous-sols et carres de surface habilable de chaque local « 
combles pour lesquels le bénéfice des primes est demandé Les logements dont la surface dépasse 173 mèlres cart 
sont réellement « habilables »., Dans la pratique, ceux-ci ne (ou 1 mètres car il s'agit de mai individuel] ne 
seront pris en considération que s'ils offrent, outre un donnent lieu à l'octr l'au é prime. 
cubage et une aération satisfaisante, des revélements el des En application de € dispositn ] nent de 
aménagements intérieurs bien adaptés à leur destination. 1%) mètres carrés, par exemple, 6 donnera lieu à 1 i 
L Il est précisé que: des prunes que pour les 90 premie étre { 
Dans un imnimeuble collectil, ies dégagements extérieurs logement de 200 metr , ne u 1 lieu à 1 Ù 
communs, tels que palier:, couloirs, vestibules d'entrée, W.C. d'uucune prime. 
ne sont pas primés, de méme les loges des concierges. Lorsqu'il s'agit d'immeubles dont le rléements dis- 
sf Dans une maison individuelle, les dégagements (hall, pali r, posent de 1] iUX Aaunexes tels que « nbres de h ex, 
couloirs, etc.) et les placards sont compris, pour l'octroi des ceux-ci doivent entrer en considération d ( | de la 
primes, dans la surface habilable, ainsi que les pièces surface globale des logements, s'ils it häabilab: 
annexes (débarras, eic 
Ù Cas des immeubles visés au paragraphe 4 (Con<tructions (19) Agral ‘ le loca pe 
destinées à l'habitation en commun). — Les locaux com- 
r des muns (réfectoire, cuisine, salle de réunion, déyage- La rèse du doub' fond joue ak d À le 
ments, eic.) n'entrent pas en considération pour cul vauie: les primes 1m nt dues que pour la fra \ de la 
: de la prime surface nouveilement aménagée qui, additi \ las 
La surface habilable à retenir est celle des chambres et face habitable des logements correspondants, jépasse pas 
P Cabinets de toilette individuels, majorée de 15 p. 100 pour 90 mètres carrés par lecal, 
«et tenir compte forfailairement des dégagements communs. En outre, les additions et surélé ù t ir objet 
one La règle se:on laquelle Ja surface habitah'e doit étre de porter au delà de 175 et 190 mètres irrés la surface 
me arrondie au nètre ca:ré le plus proche s'applique à Ja habitable des locaux és respertivem d k mmeu 
à surface totale du logement. Au contraire, pour chaque bles collectifs ou des maisons individuelles ne donnent lieu 
+. pute ou annexe, les surfaces seront reporiées sur Îles à l'octroi d'aucune prime. 
feuilles de demande ou sur les décisions d'octroi de primes dus " - 
sans arrondissement préalable, et jusqu'au deuxième chiffre A titre d'exemple : 
f après la virgule. Une addition de "0 mètres carrts apportfe À nn 1 gement 
éres RTE ee 4 3 é de 60 mètres carrés ne donn ra lieu à Foctroi de pririnm que 
LE äig "2 l'est rappelé que pour l'obtention du permis de construire pour 30 mètres carrés: ie bu 
Jus la hauteur min mum requise pour les pièces habilables {y compris vs ets, 
ix _ cuisine, Mais non inclus les dégagements, salles d'eau, W,. €.) n'est 1 n local de 60 mètres carrés auquel est effectuée une addi- 
s ct Pas celle de 2,20 mètres visée ci-dessus, mais d'une manière générale lon de 10 mètres carrés ne peut être primé, méme pour 





ceue de 2,50 mètres prévue par la circulaire CAB 5103 du 1e juin 1951, la partie comprise entre 4 et 90 mètres ca 
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La conjugaison de la disposition limitant à 90 mètres En cas de rejet lors de la décision définitive, le mon'ant 
carrés la surface susceptible d'être primée, €t de la mesure du prêt investi dans la construction devrait être rembour:s 


(20) 


(21) 


{23) 


écartant du bénéfice des primes les opérations portant sur des 
surfaces inférieures à 15 mètres carrés (art. 5, dernier alinéa, 
du décret du 2 août 1950), ne permet d'octroyer des primes 
d'addition que pour les seuls logements ne dépassant pas 
75 mètres carrés avant agrandissement (90 — 15 = 75 m°?). 

L'application stricte de cette règle pourrait avoir, dans les 
communes rurales, des conséquences regrettables., En effet, 
les plans des maisons rurales sont très souvent caractérisés 
par le fait que la surface de la salle commune représente 
uue fraction considérable de la superficie totale du logement 
et se trouve ulilisée pour partie à un usage autre que l'habi- 
tation. J'ai décidé, en conséquence, afin d'encourager les 
initiatives dans les milieux ruraux, que la surface de la salle 
commune serait déduite de la superficie totale des logements 
des exploitants et salariés agricoles. C'est ainsi qu'une habi- 
tation de 90 mètres carrés possédant une salle commune 
de 40 mètres carrés, et qu'une addition de construction por- 
terait À 110 mètres carrés, pourrait donner lieu à une prime 
d'addition calcube sur 20 mètres carrés, 

Cet assouplissérment de la règle du plafond de surface pri- 
mable pourra également jouer en faveur des agrandissements 
de tout logement mal distribué (pièces trop grandes, longs 
couloirs à la double condition que la famille du pétition- 
naire comprenne au mains six personnes et que l'agence- 
ment intér'eur des lagements ne vous paraisse pas suscep- 
tible d'amélioration sans des dépenses disproportionnées avec 
le but à atteindre. 


DEUXIEME PARTIE 


Modalités d'attribution des primes. 
Pièces justiricatives à fournir. 
L — FTABLISSEMENT ET PRÉSENTATION DES DEMANDES 


L'arrêté du 2 août 1950 contient en annexe un modèle de 
demande de primes à remplir par les intéressés. 

Cette demande sera présentée en un seul exemplaire sur 
papier libre 

Il n'est pas indispensable que les intéressés ulilisent des 
modèles imprimés à l'ävance pour effectuer leurs demandes. 
Toutefois, afin de rendre celles-ci plus lisibles, et pour faci- 
liter ultérieurement la confection d'états statistiques, il est 
souhaitable que la plupart des demandes soient en fait rédi- 
etes sur les formules imprimées, Celles-ci doivent donc être 
largement diflusées et envoyées notamment dans les mairies 
des localités importantes, ainsi qu'aux bureaux des direc- 
teurs départementaux du Crédit foncier (art, 4 de l'arrêté 


1 





susvIsSt 


Une fois remplies, les demandes peuvent vous parvenir : 

En méine temps que les demandes de permis de construire, 
par l'intermédiaire des maires; 

Envoyées, par correspondance, por les intéressés ou par les 
directeurs départementaux du crédit foncier; 

Déposes dans votre bureau par les intéressés eux-mêmes. 


Les indications apportées à l'appui des dernandes permet- 
tront d'effectuer les rapprochements nécessaires entre les 
dossiers accompegnant les demandes de permis de construire 
et les demandes de primes, 

Les pièces prévues par l'article 6 du décret du 2 août 1950 
comme devant être fournies par les intéressés à l'appui de 
leurs demandes de primes, seront celles-mêmes figurant déjà 
dans le ‘dossier de permis de construire, Aucune pièce com- 
plémentaire ne doit danc être erigée au moment du dépôt 
de la demande. 


II, — DÉCISIONS PROVISOIRES PORTANT AOCORD DE PRINCIPE 


En vertu de l'article 7 du décret du 2 août 1950, les chefs 
des services départementaux de l'urbanisme et de l'habitation 
instruisent les demandes de primes, et décident si, au vu 
des renseignements qu'elles comportent, il peut keur être 
donné suite ou non. 

J'appelle particulièrement votre attention sur le fait qu'en 
dépit de son caractère provisoire, la décision portant accord 
de principe pour l'octroi de primes présente une grande 
importance, notamment dans le cas où le censtructevr 
demande à bénéficier d'un prêt spécial au titre de l'article 39 
de la loi du 21 juillet 19%. 

En effet, la décision provisoire sert de pièce justificative 
pour obtenir les conditions plus avantageuses prévues, en 
matière de prêt, par le texte susvisé. 





24) 


en vertu d'une clause spéciale insérée dans le contrat Je 
prêt. 
Il ne vous échappera pas que <e remboursement risquerit 
de soulever des difficultés de tous ordres. Il y à lieu, par 
conséquent, de vous entourer de toutes garanties avant 4 
prendre les décisions provisoires, notamment en vous a::1 
rant que les conditions d'attribution sont bien remplie:, et 
en signalant à l'attention des constructeurs les risques aux. 
quels ils s’exposeraient s'ils ne se conformaient pas 
tement à la réglementation en vigueur. 

En règle générale, les primes ne peuvent étre accorlies 
aux constructeurs qui n'ont pas obtenu délivrance du } 
mis de construire, même dans le cas où les plans présents 
seraient acceptables. 

En cas de construction d'un immeuble collectif dont ls 
appartements sont destinés à être cédés en copropriété, le 
constructeur, qu'il s'agisse d'une personne physique ou d'un 
personne morale, bénéficiera d'une décision provisoire glo- 
bale d'octroi de primes dans les conditions habituelles. 

Toutefois, il importe de prévoir, dès l'origine, la ventilation 
de la prime, appartement par appartement, en fonction 44 
la surface habitable, 

La décision provisoire n'aura pas à être modifiée ultériu- 
rement, l'octroi des primes aux différents copropriétaires 
devant faire l’objet de décisions définitives individuelles p'i- 
ses au profit de chacun d'eux après l'achèvement de 
meuble. 

En cas de cession d'appartements en cours de chantier, v 14 
prendrez des décisions de transfert conformément aux : 
tructions contenues dans le paragraphe suivant (alinéa : 


Les décisions portant accord de principe seront étahiies 
en deux exemplaires, dont l’un sera envoyé par lettre recom- 
mandée à l'intéressé et l'autre conservé par vous. E! 
seront élablies sur des formules identiques à celle figurait 
en annexe à la présente circulaire, 

Les décisions de rejet seront notifiées aux intéressés ai 
l'indication du motif de rejet. 

Chaque décision portant accord de principe comportera l'in- 
dication provisoire du montant de la prime. Le tableau 
détaillé figurant à la fn des feuilles de demandes facilitera 
à cet égard votre tâche, puisqu'il vous suffira de vérifier que 
les indications portées par les intéressés sont exactes. 

Lorsque des travaux faisant l'objet d'une décision pror:- 
soire donnent lieu pour partie au payement d'indemnité; 
dommages de guerre, vous apposerez au recto de Ja décis on 
d'octroi de prime une mention indiquant, d'une part, le m 
tant de ladite indemnité et, d'autre part, le nombre de mèt 
carrés de surface habilable auxquels celui-ci corresponi. 

I peut arriver qu'une maison individuelle, qu’un imm: 
collectif ou qu'un certain nombre d'appartements, dans 
immeuble en copropriété, soient mis en vente en cours de 
chantier: dans ces différents cas, # n'y aura pas lieu de 
modilier la décision provisoire initiale, mais il vous a 
tiendra de prendre au profil des acquéreurs et dans l'at! 
de l'établissement des décisions définitives individuelles, des 
décisions de transfert. 11 y aura lieu, à cet effet, d'ad l 
la procédure indiquée ci-après : 

Dépôt, par le constructeur et le futur acquéreur, d'ure 
demande de translert conforme au modèle figurant en 
annexe, la décision provisoire d'attribution de primes devait 
être jointe à cette demande et toutes justifications devan: 
être fournies concernant la réalité de l'accord interve! 
entre l'entrepreneur et l'acquéreur (lettre de notaire 
exemple). 

Intervention par vos soins, pour chaque arquéreur, d 
décision de translert (voir modèle en annexe). 

Mention de chacun des transferts effectués devra re 
portée : 

1° Au verso de la décision provisoire détenue par le c: 
tructeur, avec toutes indications concernant notamme 
montant de la prime faisant l’objet du transfert, et la sur! 
primable de la maison ou de l'appartement cédés ; 

2e Sur un registre de transfert que vous ouvrirez 
enregistrer toutes les mutations qui intéresseront les dk 
sions provisoires (voir modèle en annexe). 

Vous aurez soin d'aflecter à chaque opération de tra 
un numéro spécial; ce numéro sera reporté sur le rey5 
des décisions provisoires, dans, la colonne « OGhservalions », 
la décision provisoire correspondante devant être soul 
en rouge. 

Sous réserve de celle annotation, les résultats complanes 
relatifs aux décisions provisoires ne seront pas modiliés par 
les transferts ainsi réalisés, 


s 


+ 


(PA 
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nt 2 Chaque mois, sera adressé au service central, sous le L'article 14 de la loi du 23 mai 1805, modifiée par la loi du 
° £ timbre de la direction de la construction, service de l'archi- M juillet 1921, a déterminé, en effet, q'une manière très pré- 

18 fs tecture, sous-direction du permis de construire, C. P. C./2 cise, le contenu des &etes donnant lieu à formalité de la 
3 un double des pages de chacun des registres isés au & 45 transcri in hvpothécaire, J1l dispos ‘ dans ! es 

t re de la circulaire, en même temps qu'un état statistique des actes. jugements, saisies. soumis à la tran t pare 

r % décisions, tant provisoires que définitives, prises au cours du ties devront étre désignées par leur: m ét prén ns 

à # mois. Les situations mensuelles seront adressées sur des l'ordre de l'état civil. leur domivile, la date « ’ 

£ états conformes au modèle qui figure en annexe ne à de la naissance et leur profession s'ils en « 
et L présente circulaire. En ce qui concerne les se sr pe ns, 
Le | } et 1 date ‘ 
= ms) Aux termes de l'article 7 du décret du 2 août 195, à en ls — ë TS mes ,  dénomi- 
ÿ l'accord de principe n'a d'effet que si les travaux sont com- É et d : er su 

; v mencés dans les six mois suivant la date à laquelle la déci- registre ana nie di COMIMErCe » 

sion aura été prise. RL K rÿ" : E 
és H va de soi que, si des circonstances exxeplionnelles vous T: ne Ari DURS RUN ECS : | ; 
paraissent moliver une prolongation de ce délai, il n'y aura rer canne ft- à ni Plu rer dt - : 

3 pas lieu de la refuser, ni d'exiger le dévôt d'une nouvelle ns « a dd "+ Au se | . ; 
demande. risquent pas d étre L ‘ nime ‘ es 

Corint Vait . aux > NY} L } > 
ne 26 Toute modification apportée aux chiffres fixés dans une 

ÿ décision provisoire (en vue de rectifier uue erreur matérielle, (32) Les di dé! ve fl it établies sur des nules 
ou pour tenir compte de changements dans la conception des NN SRE ORNE CR DONNER. RE 0 pUSSRnte CICR 
plans) donnera lieu à l'établissement d'une nouvelle déci- Pare. 

, sion provisoire d'un montant égal à la différence (en plus Les oris x St } 5 aus Hi ; : es 
ou en moins) eutre le montant des primes figurant dans la en seront tirés. Le premier L CONSETVE Par yeux 
décision initiale et celui rectifié, Celte nouvelle décision sera autres seront envolées au ( itf ‘ \ P ua ( EL 

È notifiée à l'intéressé dans les conditions habituelles et fera jours de l'interven le la décision 1 

« l'objet d’une mention dans le registre des décisions provi- 
soires (voir plus loin ne 43). (33) Dans le cas où les logemenis : : r- 

humire de IuelCs Carres JuLus €itte } t ll 1 

i (77 Les de isions, lant provisoires que définitives, d'octroi de dans üu «ut l Ù nre i « ( 1 
primes ne peuvent êlre prises que dans la limite des crédits iniervenue dans ( l | IN) 
qui vous sont ouver!ts à cet effet. vous pourrez, si vous “.e ] ( U 

nombre de ncires CcInent © le HEC vs 

3 # carrés ou plu rcepier de Wire ) « \ « e 

m- L. JIL. — DÉCISIONS DÉFINIMIVES D'OCTHOI DE PRIMES accordant des prime ! mp0 | ( | ‘ || 
J 4 l'neici » ! nur ip lors 1 rter < uw ( à 
t 1 (23) La décision définitive d'octroi de primes, prévue par l'ar- de Pvc - J = be n me vit ue niervet , « 

4 ticle 8 du décret ne peut intervenir qu'après achèvement des date de celle : jai ec tit \ , 
È travaux et délivrance par le maire du certificat de conformité 
| prévu par la législation sur le permis de construire 

, 2 Une ljaison élroile entre vous-mèrmnes et les services des mai (34) IV - CAS Pak i 

: ë ries sera plus que jamais nécessaire, afin d'éviler tout relard 

: 3 dans la délivrance des certilicats de conformité, ou de mau L'instru n des demandes de pern ] e et Je 

; vaises lransrmissions de ces documents. certificat de conformité étant 

1 Les directives suivantes devront être observées en ce qui ce « rl 14 Ù L 
concerne le contrôle des travaux bénéficiant de primes et bre de ca, des dire es differentes der | ‘es 

d + Pétablissement des décisions d ves pour l'établissement des décisions pro wes el di vs 

; d'octroi de prime 


1” Cordtrule préalable des travaux. 


tres : , . é L (35) io Dermnandtes présentées à Paris et dar e deéparte nt 
(29) En vertu de l’article 9 de l'ordonnance du 27 octobre 1915 ; de 





[EI N tt 
! sur le permis de construire, le maire n'est tenu de consulter ; 
le service départementa! de l'urbanisme et de l'habitation préa Dans le dé: ement de la Seine. « ec der P le 
lablement à la délivrance du certificat de conformité que s'il mis de « tuire et d ficat « t « Ve 
s’agit de travaux exéculés sans le concours d’un architecte sées <oit à la préfecture de la Seine 18 «€ | ‘ ‘ 3 
En cas contraire, il peut prendre sa décision au vu d'une les mairies des loca & Î | e l et d è 
simple attestation de conformité des dravaux établie par est compétent, en vertu de l'article 9 Qu « et « 2 t 
Pl l'architecte. De même, pour les dossiers instruits par le 1950, pour remplir ! . 4 ’ d , e3 
service du génie rural, le maire peut <e contenter de départements au chef du service « ORLET il « irha- 
consulter ce service. nisme et de bita li ANDA ’ ’ ( v4 
Mais s'agissant de travaux donnant lieu à l'octroi de primes, décisions provisoires et définilives d'octroi de prima 
le récolement des travaux par le service départemental de 
J'urbanisme et de l'habitation devra constituer la règle, 11 n'y 
sera dérogé qu'exceplionnellement (sous réserve des instruc- (36) 2° Demandes présentées dans l COMMUNES TISCCS 
tions données plus loin en ce qui concerne les demanies pré- par l'a le 13 du décret n° 46-4592 du 10 août 14, 
sent‘es dans certaines localités, ou instruiles par le génie | trs di j ; 
f rural: voir 8$ 34 à 27). Da Il nore 48 ; ru l'A 
En conséquence, lorsque le service départemental de l'urba pe on 1e | $ t 
nisme n'aura pas effeclué la vérification des travaux avant la CENRS 20, ne sc . 8 
délivrance du certuficat de conformité, cette vérification devra PESERES «a EL géssise L 
3 intervenir dès que le maire aura transmis au service une ‘ » du s ] AIT W - 
copie du certificat de conformité délivré. tatior 
Cette 4 1 de 7 < ‘ E 
‘ (30) Les primes étant accordées en fonction de la surface cons les maires d'engager les finanre ; | ' { ; 
truite ou améragée, it conviendra, lors du récolement des tra décisions d'octroi de prim tant nrox e< e définitives. 
vaux, de faire porter plus particulièrement la vériticalion H appartient donc au che! 1 cervire dénartemental de 
: sur ce point. La superficie des pièces peut, en effet, étre l'urbanisme et de l'habitation de remplir dans ces localités 
sensiblement inférieure dans la pratique à ce qui avait élé le rôle qu'il exerce sur le reste du sut dre de 
prévu à l’origine, sans que pour awtant le certificat de primes à la con 
; onformité ait été refusé, ou puisse l'être. Les décisions provisnires et définitives d' ïi de mes 
s seront signées par lui. Les services techniques des municé- 
$ 20 Etablissement des décisions définudires palités chargés d'’instruire les demandes de permis de - 
ée truire et de certifieat de conformité devront lui faire parve- 
(31) L'établissement des décisions définilives d'octroi de primes nir, en même temps que la demande de primes (laquelle 
doit obéir à un certain nombre de règles rendues nécessaires pourra être déposée auprès d'eux), toutes pièces nécs res 
s par la disposition de l'article 14 du décret en vertu de laquelle shit : 
ni un extrait de cette décision devra être transcrit sur tes regis- (1) L'adresse du Crédit foncier est la suivante: 49, rue des Caps 





res des conservateurs des hypothèques cines, à Paris 
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{38) 


(39 


pour permettre au chef du service départemental de prendre 
se3 d ions en connaisasnce de cause, Dans la pratique, les 
services municipaux procéderont à une vérificalion des indi- 
Ccauons p rtées dans la feuille de demande de primes avant 
Û | i au chef du service départemental de 
l'urbanisme et de l'habitation. Ce éern'er effectuera les 
( sondages qui lui paraitront nécessaires. 

Les vérifications à effectuer préalablement à la délivrance 
provisoires devront être failes avec autant de 
édant les décisions définitives. 


le umettre ceile 


Soin que ceiies pre 
in re Li 


3 Demandes instruites par le service départemental 
du génie rural. 


Les directives qui viennent d'être données pour les com- 
es visées par l'article 15 du décret ju 10 août 1956 sont 


ap} ) mutatis mu‘andis dans le cas où les demandes 
de permis de construire et de certificat de conformité sont 
i iles par le génie rural. 

Toutefois, les dossiers passant en ce cas entre les mains du 
chef du service départemental de l'urbanisme et de l'hab:ta- 


| ivant d'être transmis au génie rural, vous serez en 
mesure de procéder, dès le début de l'instruction, à un 
examen rapide des dossiers, ce qui vous permettra d'écarter 
1férentes à des constructions dont la quaiité 
vous parailrait insuffisanie. 

Après la délivrance du permis de construire par la mairie, 
le service du génie rural vous transmetltra, en même temps 


les demandes 


qu'une copie de l'arrêté accordant le permis de construire, 
tou indications nécessaires pour vous permeltre de prendre 
une déc.sion provisoire d'octroi de primes. 

De même, une fois le certificat de conformité délivré par le 
maire, vous prendrez votre décision après avoir pris connais- 
sance des pièces justificatives transim'ses par le génie rural. 
Un contrôle sur p'ace des travaux sera efleclué auparavant 
pat ndage, 

L du Unies les surfices donnant lien À l'octroi de primes 
pré par les partculiers devront être vériflés une pre- 
imière fuis par le génie rural avant de vous être soumis. 


V. — PAYXMENT DES PRIMRS 


Le payement des primes élant confié au Crédit foncier de 


Fra », vous n'aurez pas, en principe, à nlervenir en cæ 
domain 

Dans un certain nombre de cas, le parement des primes 
peul être suspendu ou supprimé (art. 12 du décret du 2 août 
19%); dans d'autres cas, le drait aux primes est transféré 
à d'autres bénéfk aires, Vous aurez alors à intervenir dans 
les condilions précisées pius loin. 


MINISTRE DE LA RECONSTRUCTION 
EVOQUEES FAR LUI 


VI. — DÉCISIONS DÉFÉRÉES AI 
LOGEMENT Qt 


L'article 11 du décret du 2 août 1950 a prévu que: « Les 


dec ms prises par 15 chels des services département iux de 
irbanisme et de l'habitation peuvent, dans un délai de 
pi [l à Mnpler de leur notification, être déférées au 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Celui-ci peut 
ézalen es évoquer dans un déiai de deux mois, à compter 
d é ention 
« Le m staiue après avoir pris l'avis d'une commis- 
X Ù le la décision du ministre sera adressée par 
le mnmandée à dressé et au chef du service dépar- 
termental di irb me et de l'hahitation. » 

| 4 mpor 1 qu'on le voit, deux hypo- 

ti l s 
es par ers, mécontents de la décision prise 
à leur éZzard, la défèrent au ministre de la reconstruction et 
du zerment 11 s'agit alors d'une sorte de recours hiérar- 

( * où le ministre lui-même décide d'évoquer les déc'sions 
] walement, 

[L le Pr il appartient aux intéressés de pro- 
duire *s les pièces nécessaires pour permettre un examen 
] Une te détadi'ée indiquant les motifs du recours 
sera adressée à Paris accompagnée des pièces permettant 
l 1 les points liligicux (qualité de la construclion, 
ein , Surface prise en considéralion 

\ nn juerez pas d'indiquer aux personnes qui ont 
q T f \ re rs la nécessilé de présenter des 
] d'éviter une rrespondance nutiie. 


Li 





(40) 


(41) 


(42) 


Dans le cas 3ù l'affaire sera évoquée par le mini 


méme, vous devrez faire parvenir à Paris toutes les ; 
per.:eilant un examen <célaillé de l'affaire (extraits ; 
sier de permis de construire). Vous y joindrez ui ; 


exposant les raisons qui vous ont condu't à prenure 
sion évoquée. 


Les demandes sur lesquelles il vous apparaît dé i la 
prendre position doivent être transmises au service | 
(Direction de la construction, sous-direction du perm le 
construire) pour éire soumises à l'examen de la « : 
sion des primes. Il en sera ainsi notamment des demales 
afférentes: 

fo Aux travaux visés au paragraphe 4 (Immeubles à ‘4 
à l'habitalion en commun), 

20 Aux travaux entrepris par des constructeurs qui : a 


sont pas strictement conformés aux règles 
permis de consiruire. 

ÿ À des constructions projelées par des personnes sur la 
point de prendre leur retraile ou de revenir habiter en 
France, après avoir séjourné longlemps aux colonies ou à 
l'étranger, et qui font état de l'impossibilité d'occuper im. 
diatement les locaux à construire, tout en se refusant à les 
louer pour la courte période qui précédera leur retour, 

is A des constructions entreprises pour les coopéra 3 
agricoles ou d'intérêt collectif agricole, da ; 
cadre des disposiiions du décret no 52-58 du 15 janvier 192, 


concernha 4 


sociétés 

Pour permetlre à la commission des primes d'émettre un 
avis en connaissance de cause, j'insiste sur la n« é 
d'adresser aw service central! tous éléments d'inform À 
uliles, et notamment: 

La demande de primes établie par le pétitionnaire ; 

Des indications précises sur la situation de famiie du 
demandeur (âge, nombre d'enfants...) et sur sa silualion 
professionnelle (avec indication sommaire de ses pos:ib ! 
financières) ; 

L'état d'avancement des travaux à la date à laque la 
commission est saisie de l'affaire; 

La qualité de la construction, sa surface habitable; 

Votre point de vue motivé sur l'affaire. 


Le Crédit foncier de ! 
soins du service centrai du ministère, des affaires faisant 
l'objet d'une évoration par le ministre, afin de permettre 
à cet organisme de suspendre, le cas échéant, le payement 
des primes. 


France recevra notification, par 


VII. — Cas VISËS PAR L'ARTICLE 12 DU DÉCRET DU ? AOÛT 124 


Il vous appartiendra d'effectuer, sur quelques cas judicis ue 
sement choisis, des contrôles par sondage sur les immeubles 
ayant donné lieu à l'octroi des primes, en vue de déce'er les 
Cas dans lesquels les dispositions de l'article 12 du 4 t 
du 2 août 1950 seront appelées à jouer. Ces contrôles inter- 
viendront non seulement au cours de la première année qui 
suivra l'octroi des primes, mais pendant toute la durée de 
versement de celles-ci. 

Lorsque les intéressés seront passibles de sanctions p‘nales 
prévues par l'arlicle 14 de la loi du 21 juillet 190, vous 
devrez saisir les tribunaux des cas litigieux, en suivant les 
indications qui vous seront données par les parquets. 

Vous noliflerez au Crédit foncier, à Paris, dans les moindres 
délais, les décisions de suppression des primes que vous 
aurez élé amené à prendre soit sur votre initiative, soit À 
la suite de condamnations intervenues à l'encontre des béné- 
flciaires. (Le Crédit foncier ne sera pas responsab'e du | 
ment de primes supprimées, lorsque la notification de la 
suppression lui sera parvenue moins de huit jours avant la 
dole du payement annuel.) 

Je vous rappelle à cet égard que la suppression des primes 
peut êlre soit temporaire (cas d'utilisation des locaux comme 
résidences secondaires), soit définitive (autres cas) 

Elle peut également être totale ou partielle, selon que 
l'ensemble ou une partie seulement des locaux construits 4 
subi des transformations ou des changements d'affectation. 

Les notifications au Crédit foncier mentionneront, le ca3 
échéant, le nombre d'années au cours desquelles les primes 
versées seront sujeties à répétition. 

Une copie de cette correspondance avec le Crédit f 
sera adressée au service central. 


VIII. — TRANSMISSION OU FARTAGE DES LOCAUX AYANT DONYÉ LIES 
A L'ATTRIBUTION DE PRIMES 


L'article 13 du décret du 2 août 1950 a fixé les règ 
devaient présider au sort des primes en cas de transm 
entre vifs ou par décès de l'immeuble subventionné, - 
partage de ce dernier. 


CE 
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Le premier alinéa de ee! article pose le principe qu'en cas 
de transmission entre vifs ou de partage, les primes peuvent, 
au gré du bénéficiaire, être soit maintenues à son profit, 
soit cédées à l'acquéreur ou donataire. 

Ainsi les primes revêlent un caractère personnel ou réel 
selon que le bénéficiaire a choisi de continuer à bénéficier 
des primes ou, au contraire, de les eéder au nouveau pro- 
priétaire. C'est ce doubie caractère qui a nécessité les for- 
malités de transcriptions hypothécaires figurant à l'article 14 
du décret. Elles permettront, qu'il y ait ou non transmission 
du droit aux primes en faveur du nouveau propriétaire, de 
prendre à l'égard de ce dernier les sanctions insüluées par 
la loi. 

Le troisième alinéa de l'article 13 du décret dispose que 
le nouveau propriétaire devra, sous peine de déchéance du 
droit aux primes, aviser, dans un délai d’un mois, le service 
départemental de l'urbanisme et de l’habilation de la muta- 
tion intervenue, par letitre recommandée, appuyée d'un cer- 
tificat de propriété, et faire connaître à qui le versement des 
primes devra être assuré. : 

Dès réception de telles notifications, vous les ferez parvenir 
au Crédit foncier de France, en même temps que le 
ficats de propriété susvisés, 

Un registre sera tenu par vous des affaires pour lesquelles 
Jes primes auront été supprimées ou suspendues. 


s cerli- 


En cas de fractionnement de la propriété des locaux ayant 
donné lieu à l'attribution de primes, vous préciserez les noms 
des nouveaux bénéficiaires, 
ficiaires; le dernier alinéa de l'article 13 du dé ret a prév 
qu'en pareil cas le bénéfice des primes restant 
transmis aux ayants droit, qui devront justifier de leurs droit 
par leltre recommandée appuyée d'un cerlificat de propriété. 


Vous devrez intervenir de même en cas de décès des béné- 


TROISIEME PARTIE 


Dispositions ayant pour objet la construction 
de logements économiques et familiaux. 


les arrêtés des 16 et 17 mars 1%3 ont apporté à la régle 
mentation des primes et des prets Spéciaux à Ja construction 
des aménagements importants grâce auxquels a été rendue 
possible la construction de logements économiques et fami- 
liaux destinés aux personnes ayant des ressources modestes 
qui sont les premières à souffrir de da crise du logement. 


Les décrets nos 53-200 et 53-201 du 16 mars 19533 ainsi que 


Ces textes visent en effet principalement à porter, à titre 
exceptionnel, à 1.000 F par mètre carré de surface habitable 
le taux des primes, et à 80 p. 100 de la dépense, y compris 
le terrain, le montant des préls spéciaux en faveur des loge- 
ments économiques et familiaux conformes à des plans types 
el obéissant aux nomnes et caractéristiques fixées par l'arrêté 
interministériel) du 17 rmars 1933 modifié par l'arrêté du 
25 juin 1952. 


CONDITIONS AUXQUELLES EST SUBORDONNÉ L'OCTROI DE LA PRIME 
AU TAUX DE 1.000 F LE MÈTRE CARRÉ 


fo La conformité à des plans types fixés par le mjnistre 
de la reconstruction et du logement constitue Ja condi- 
tion essentielle à laquelle est subordonné l'octroi des nou- 
vaux avanlages. 

En prévision des délais nécessaires pour la mise au point 
et la diffusion de ces plans types et afin de ne pas retarder 
de ce lait le lancement d'opérations dans une période de 
l'année particulièrement favorable, le décret du 16 mars 193 
(art. 2) a institué une période transitoire au cours de 
laquelle les projets répondant aux normes et caractéristi- 
ques fixées par l'arrêté du 17 mars 1953 peuvent bénéficier 
des nouvelles mesures sans qu'il soit exigé de conformité 
à des plans types. Les disposilions ci-après sont donc vala- 
bles pour cette période transitoire au cours de laquelle 
Ï vous appartient de vous prononcer dans chaque cas d'es- 
pèce sur l'application du taux de 1.000 F. 

Les critères définis par l'arrêté susvisé concernent, d'une 


part, la surface habitable des logements éconemiques et 
familiaux (art. fer) et, d'autre part, leur prix de revient et 
leur qualité (art, 2,2 et 4 

Les lagements, qui peuvent comporter deux, tre quatre 
ou cinq pièces principales (exceptionnellement six et sept 


+ 


pièces si les constructeurs ont respectivement Six Ou Sepi 
enfants au moins), doivent avoir une surface habitab'e 
comprise entre les minimum et maximum fixés dans ledit 
arrété; Ja surface habitable s'entend au sens défini 


1 ? noût 194 rt. 4 pour attr 


par 
| : t | 1 r lé 





de programmes de 


demandes de primes au 


au taux ordinaire 


par l'arrêté du 17 mars 


éventuellement 
la situation de famille de l’ 
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Ainsi que le précise l'arrêté du 16 mars (art, 2) le taux 
de 1.000 F est applicable aux demandes de primes qui auront 
fait l'objet d'une décision provisoire d'octroi de primes pos- 
térieure au 17 mars 1955. 

Ainsi seront admises pratiquement toutes les construc- 
tions de logements économiques et familiaux que les inté- 
ressés ont lancées depuis l'annonce des nouvelles mesures 
qui a eu lieu dès le 8 janvier 195. Si cependant vous 
rencontriez des difficultés dans certains cas particuliers, 
vous m'en Ssaisiriez sans délai, 


20 Contrôle des conditions imposées. 

Le réco:ement obligatoire des travaux avant l'intervention 
de la décision définitive devra étre effectué avec une atten- 
tion particulière pour les opérations donnant lieu à l'octroi 
des primes au taux de 1.000 F, notamment pour les cons- 
tructions dont le prix de revient réel vous paraitrait ne pas 
aux estimations présentées en raison par 
exemple de la présence dans la construction d'éléments non 


corrt spondre 


prévus dans le projet, Vous m'informerez, sous le timbre 
d \ direction de la construction (sous-direction du permis 
de construire) et vous préviendrez le Crédit foncier de 
France des modifications de taux des primes susceptibles 
d'intervenir après ce récolement, en en précisant les motifs. 


1 
Les conditions d'occupation feront, 
d'un examen de votre part. 
J'attache une importance particulière à ce que ces mesures 
puissent avoir un plein effet dans les délais les plus rapides; 
je compte tout particulièrement sur votre action personnelle 
et celle de vos agents pour assurer une efficacité aussi large 
que possible à cet élément capital de la politique d'aide à 


la construction poursuivie par le Gouvernement, 


bien entendu, l'objet 


QUATRIEME PARTIE 

Etablissement et tenue des registres de décisions provisoires 
et définitives d'octroi des primes, rédaciion d'états sta- 
tistiques mensuëis. 





4 Etablissement et tenue des registres. 
( ] 1 n provisoire d'octroi de primes fera l'objet 
li da un registre spécial à feuiliets mobiles 
unérotés, &wnu chronologiquement, et dont les pages seront 
l modèle figurant en annexe n° 4 Un registre 
semblable sera tenu pour les d'cisions définitives. 
un re} 1 dans gisitres, ave la date de la ] ision 
in lé { 
Le no 44 ci-après); 
Le 1 plusieurs, du pre- 
ner 
| 
Le par la décision pro 
y ) 
Et iméro de la décision 
I 
Si d ] I wovisoires d'octroi de primes font l’objet 
d'annulations ou de réductions ultérieures sur votre jinitia- 
tive nviendra de mentionner celles-ci à la date de la 
mox] ii ion, ir le registre correspondant, soulisnées en 
I et sous le même numéro d'onire que la décision 
réf », Mais av 1 mention bis ». On portera dans 
| Ob va », en regard de la décision pri. 
, lica \ de nnulation ou de la réduction inter. 
La même procédure sera suivie en cas de majoration 
| nitial, mais sans que ka modification intervenue 
s $ gnée dans le registre 
Si les modifications susvistes sont apportées à une décision 
ke ve, il conviendra d'agir de même; mais on prendra 
] à jour le registre des décisions provisoires 
€ la CE Li jue € des déc ins définitives 
I s ci-après concernent le cas où une décision 
lu n e serait intervenue en application de l'article 11 
du « et, annulant 1 modiflant-une décision prise par 
Y 
a) Si la & ion en cause a eu pour objet (cas de l'évo- 
ea d'annuler une décision provisoire ou définitive d’'oc- 


troi de primes ou de réduire le montant des primcs accor- 
dées, vous porterez sur le registre des décisions provisoires 
isions définitives) à la 
date à laquelle Ja décision du ministre vous sera parvenue. 


et le s échéant sur celui des dé 


Sur la première ligne, soulignée en rouge et avec le 
numéro d'ordre de Ja décision réformée (mais avec la men- 
tion « ! »), ntion de l'annulation de la décision en cause. 





(47) 


(48) 


Sur la deuxième ligne {ans le seul <as d’une 
du chiffre fixé par vous), et sous le même num 
avec la mention « ter », la mention du nouveau ? 
par le ministre; 


b) Si la décision à eu pour objet d'accorder 
de l'intéressé) des primes que vous aviez relu: 
augmenter le monlant, vous ferez figurer dans 
des décisions provisoires (et le cas échéant, de: 
définitives) les décisions ministérielles à la date à 
celles-ci vous seront parvenues. 

S'il s'agit d'une décision augmentant un chiffre 
le numéro d'ordre de la mention dans le registre 
de votre décision inilia!e. Si, au contraire, la décisi 
des primes concerne une affaire qui ne figurait pa ' 
sur votre registre (parce qu'aucune décision provi: ; 
troi n'élait intervenue), vous inscrirez l'affaire à e 
numéro chronologique atlleint dans le registre. 





La totalisation des primes prévues ou accordées s ! 
tuée au bas de chaque page distinctement pour le 
noirs et rouges. Chaque mois, une totalisation sera ! à 
l'ensemble des décisions prises depuis le début de ] 

Les dossiers seront <lassés en suivant l'ordre de 1: 
{ation des décisions provisoires, 

ls seront désignés par un indicatif comportant l i 
et numéros suivants: 

L'indication du département dans lequel la den {a 
primes a élé instruile, au moyen de la numérotation 4 
en matière de sécurité sociale ou pour l'immatricu! 
véhicules automobiles. (Par exemple: 75 pour 
ment de la Seine.) 

La lettre P pour les décisiuns provisoires, et D }; 2 
décisions définitives. 

Le numéro d'enregistrement des décisions pro\ } 


d'finitives 
Une fois signées les décisions définitives, les nur , 

celles-ci compléteront la désignation des duessiers 
A titre d'exemple, une affaire traitée dans la 

laquelle une décision provisoire est seule inlers 

tera le numéro 75/P 2%. La même affaire, si el! 

fait l'objet d'une décision définitive, sera désignée 

suit: 75/P 21/D 90. 


intervenues, 


QU , 


e a € 


Chaque mois sera adressé an service central 
des pages de chacun des registres susvisés, en même à 
qu'un état statistique des décisions tant provi-o 
définitives prises au cours du mois, Les situa 
suelles seront adressées sur des élats conformes a 3 


figurant en annexe ne 4 

En ouire, un 
ndre:sé 
tement. 


à la présente circulaire. 
autre double des pages des reg 1 


mensuellement au {résorier-payeur généra! 
Liaison du service des primes à la construction 
et des autres services de la délégatior : 


Les demandes de primes à la construction son f 
per la section chargée du germis de construire. 


Ainsi qu'il -ressort du texte de l'article 7 d 
no 50-898 du 2 août 19%, les chefs des services dé; 
taux de l'urbanisme et de l'habitation sont habilit , 


üre, par délégation du représentant départemental 
tère de la reconstruction et du logement, tai 
sions concernant les primes. 

11 est nécessaire, en conséquence, que le chef d 
dégaritemental de i'urbanisme *t de l'habitation den 
rapports conslants avec Je délégué 
forme de la marche du service. 

Pour permettre au déiégué départemental d'ex 
contrôle efficace, le chef du servie déparlementa 
banisme et de l'habitation lui présentera, notan 
relevé mensuel des décisions provisoires et défini 
troi de primes à la construction. 

Ces dispositions ne concernent pas les départem 
délégations ont été supprimées et rattachées aux 
interdépartementales pour le règlement des 4 
dommages de guerre. En eflet, pour tout autre d 
notamment en matière d'habitat, le chef du sers 
temental de l'urbanisme et de l'habitation demeur 
sentant direct du ministre. 

Paris, le 12 août 1953. 

Le ministre de Ta reconstruction et du 
Pour le ministre et par délégati 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME 


départemen 
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à 2 Recto. Verso. 
è Fa Modèle de décision prorisoire portant accord ] e 
s pour l'octroi e L ies. 


N” inox atif \ } ' 


F. LL... a ; ü nent 
Décision provisoire n° . (VIS IMPORTANT 











4 portant octroi de primes à M, 
dl 
( 
LA . " : 
; Je signé, chef du service de l'urb n ( ] bitation 
Ü du département d ag | délégation éd 
du représentänt dé] irlemmel 1 du mit ( Ju À ‘ ruc tion , : . F 
à et du logement. ] de 
Vu la demande de primes présentée le , A 1 l 
d concernant un _— Die 519 à (1)... . F Li à de 
Référence au cadastre: section... M Gide. UFR du mois is“ t l du | é i 
1 rl npartenant à (3 SERRE NE Fe : tite î ct shécbbois . de ] EL t } pl ’ ru C4 
: Adresse (4) (6). ji Rs éoentsadéoé EE PRES ] à ’ " 
3 Date et lieu de naissance (5) (6). él ve PPT ARR MES 
=. . 
* No du compte postal (5)... " ; ibid Le 1: oct 
L s 3 
Ladite demande présentée par... Fee pi d « 10 « Ü-S58 du 
L 2 à Lx Le a 
Décide : pre à : 
| dès 
} Un accord de principe est donné à la demande dq mn présentée el q | dt l« P 
To { { À « 
POP M.sissssnsncrsssscsmssese POUF 168 travaux désig -uprès de (7): ; à “de 11 À . 
, construction, surélévation, addilon, achè, ciment. 
9 I 1 rt P " , 
E- — ee een ———— 
Le ; | I 7 x dant la ' n A « \ : " en 
LOCAUX © = é SURFACE n 1 . 
E Ë oOuBRE | SURFACE plie « ù e 
à créer < - , iDRE ae | rimes € 
z I cot e « œtroi i ! I ( le in 
ouvrant droit pas = le p'ère prit IUX coin | if s A! n 
be du L © de s 
au bénéfe pe be ou tits lé eit ' 1 el e | { ‘r 
de primes sé - prit Ice a . du décret du 1e 1 ! res d i « ’ l a 
à 8 OT (to) 2 août 1950 la l'ir 


pammmmrnmemapmns À mmmques |-œmmss | mm | ——— 6 
Le n t autre 1 ° L ta 
3 { 
æ 1! al à { nl ue hi- 
k { doc 1 
% ! 1 
æ 10CAl.,..0e T. ‘ r | \ 


précèdent sera 





& local Q [ { n ] ovs ! NP ta 
…… , ” . ; : 
€] 

cmineiats . ] j'u 10.000 1 ; 
{ Boososssooesseessenes Sans } | u l [al Dile ] ” | \ 3 
es: l 1M 1 14 { Lt i " 
One. Cr« ‘ ’ ‘ ) : 
L 10 

4 t M = 

l { ul ou + : le 


T SAR l ns Ar : he oct bc 11 1, 





























; Le à {| X pi t« lem: j l in 
Montant provisoire de la prime annuelle susceplible d'être accor- Aciaire qui réunit Page Merde du béné- 
Ée : r se , pr nés _ a. pp 
PT DIU ROIS CRÉT ….décscéstoscscsimnsss " Nue à , dl nt ù 
hub le tit . ete pores PTS 
rés hsrséosités à use, si le t ire ne , " 
CRE TE I AE) .… 
I ha! 1 1 t 
: L} -\ l ( ec! . 
} D'ohsnentisssssensesssercossocueses s DD ssosscccesses . i re la ’ : : 
le 
(Sigr Lure.) Un l 4 1 I S par “ ! i e dl a 
t d tic 
1 1 l'urba hi { 
——— — L PIUDES } nm { 
1) Préciser l'adresse exacte (commune, rue. numé lieudits. 
2) Pour Paris, indiquer ici les voies bordant l'immeul üih:i que | ntrôle ri£oureux sera exercé m t 4 n À titre 
les noms des propriétaires voisins. de résidence principale aes . : ; à 
F Indiquer ici Îles nom, prénoms et profession du propriélaire ; de l'abandon des 1 es nente ani en % we rca cn, 
“c Sagit d’une société, indiquer sa raison sociale et la forme de lence princigale des n DE : L FESEe 
4 Société, Son Capital social et la qualité du demandeur Fa TT nr . Ù 
1) Si s'agit d'une société, indiquer l'adresse du siège s& LA Si un prêt du édit k à & 
A remplir s’il y a lieu. { ; ; sp EN von es € €} eurs 
6) En cas n..* ‘ * : . at icCordé pour un ] ! ‘ 4 
n cas de pluralité de propriélaires, donner ici s précisions Mon: de de ; gmedie "4: ( - ] 13 inter- 
ncermant chacun d'eux. "5 1€ stANVOUrSeMENT en Sera jnmænédialesn 
ayer les mentions inutiles 


Si les travaux portent sur un trop grand nombre de locaux 
pr r pouvoir être énumérés ici, un remplira l'imprimé 4 subsütuant 
"> cages créés aux locaux. 

{ - Indiquer la destination par les iniliales suivant OP, occupa- 
”,.Personneile; L, loration; V, vente. 

S Indiquer l'affectation par les initiales: H, hs 1oi HP, hab; 
Wuon el usage professionnel | 
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a. 
ANNEXE Ne 2 
Recto, Verse. 
Ke de  décisios N° indicatif 
L du département 
Décision définitive d'octroi de primes à la construction. 
{ d service de urbanisme et de l'habilation = ; : 
d . | le nn) l agissant par délégation AVIS IMPORTANT 
du lépartetn Lai du minister ut a reconstruction 
t 1 ] 
\u jen je prim pl I { . 
co mmeuble sis & (Th.....sosssorsossosccscsoccsesesemeessesseccsssuse « 
Référence au cadastre “hon : son Mssssossosssssssssons e (2)s 1° Date d'échéanre des primes. Payement par le Crédit foncier 
e! | l } coe . 
\ Les primes sont payées chaque année par le Crédit foncie > 
Date et heu na are ss hinitimammaasiismats France aux ayants droit pour le compte ac l'Elat. 
Ne du compile posial (3)... , Le versement de la première prime annuelle intervient à la 
La MAI PrÉSCRICS PAP... mrresseenennsrnnnnnesennes sonner ie du mois qui suit celui au cours duquel la présente décision d 
Vu la déei portant accord de pr ipe en date AU... . de primes n'est plus susceptible de recours. 
| il nt IONURE 10........sococcsscsccmecsossesseess500 . 
Les autres primes sont versées aux dales anniversaires ac celle 
Décid du premier versement, 
ù el construction sont cordées pendant une 
Fe : ng r h À dut: : Lussoe (3), Le payement est effectué par virement poslal, sauf dans le 
au taux de F par mètre carré, à COMCUITENCE Q6...sssssssssesenre . prévu au deuxième alinéa de l'article 10 du décret n° 50-808 
miëti irr« S), soit un total de F par an. 2 août 1%, Les intéressés qui n'auraient pas encore un co 
Pour de travaux désignés ci-après de (9 construction, surélé- chèques postaux devront once s'en faire ouvrir un à leur nom 4 
valio iddition, achèvement, l'obtention de la décision définitive et en aviser le Crédit foncier 
_ — . de France (49, rue des Capucines, à Paris), dans les moindres 
LOCAUX Ce Ld SCRFACE SURFACE 20 Interdiction d'affectation et de transformation 
E = NOMBRE | : retenue Se has , . 
ouvrant droit * = c & ds pitess nn an D > r«$ Les locaux dont la création a donné lieu à l'octroi de primes en 
su béeil | . 2 on art 45 vertu de Ja présente décision ne peuvent, pendant toute la pér 
dæ primes pré 2 principales soloente da décret dn au cours de laquelle ces primes seront versées, être transforrm 
10 | ie "A 2 soût 1950). locaux commerciaux ni affectés à la location saisonnière, Mel 
- ; ——. — — Rs de celte interdiclfon sera effectuée par les soins Qu Crédit for 4 
de France sur ls registres de la conservalion des hypothèque 
| la silualion de l'immeuble, 
der local | 
| Le propriétaire est, en autre, tenu de déclarer l'existence ae la 
2 AELLEEE interdiction dans tout acte entrainant mutation ou location de l'i 
meuble. 
ge local 1 
| Toute personne contrevenant aux dispositions qui précèdent 
4 Hob. punie d'une amende de 10.090 F à 10 millions de franes, 
, | Quiconque aurr tenté, an moyen de fausses déclarations ou de 
manæuvres frauduleuses, de bénéficier indüment de prim 
- puni d'une amende de 10.000 F à 10 enillions de franes, 
ii | Sans préjudice des sanctions qui précèdent, le droit aux pi 
Total... | est supprimé à l'encontre dn bénéficiaire qui transforme les 
| Ds out NN di créés en locaux comimerciaux, les fait occuper à titre d'acces 
- : , ann du vontrat de travail ou les affecte à la locatfon saisonniét 
Fait à FRERES vnnsensnsere sense . bénéfice des primes est perau pour les années au cours desq 
; les locaux sont utilisés comme résidences secondaires, 
(mgEnalare.) 

Le droit aux primes est également supprimé à l'encontre du 1x 
ficiaire qui réunit deux locaux ayant donné lieu à l'octroi de pres 
en un seul logement dont la surface atpasse 90 mètres carrés, 

” Lo , vie . exacte fecommune. rue. numéro. leudif. que dans le cas de destruction des locaux, par incendie ou à 
bour Paris, indiquer ici les voies bordant l'umaneuble, ainsi cause, si le titulaire ne les reconslruil pas. 
Lt Us Ve D tr er 24 : er t ni ronriétaire: s’il Les changements d'utilisation ou d'occupation visés ci: 
s'auit d'un jété. indiquer sa raison sociale et la forme de !a ainsi que la survenance de sinistre, doivent être déclarés da 
i In date de sa wlitution définitive et, délai d'un mois par lettre recommandée adresse au service dk 
\ s d iniatio initérieu ‘ buméro d'imma- temental de l'urbanisme et de l'habitalion, 
| it tique du amer ct iinsi que la qualilé s 
du deu JE Les primes indûment perçues sont sujeltes à répétition, 
ù “il vit d * société, indiquer l'adresse du siège social. 
(nn A ren | v a lieu. Un contrôle r'goureux sera exercé au sujet de l'occupation à titre 
(&) | ïs de pluralité de propriélaires, donner ici les précisions de résidence principale aes locaux créés ainsi que, le cas échear 
{ \ \ d'eux de l'abandon des Tagements qui constituaient primilivement la 7 
le du ou des bénéficiaires dence principale des personnes appelées à occuper les lieux. 
N) M1! travaux do nait heu à 1! troi de primes sant de nature 
ditiét et ent droit, de ce fait, à des prunes de taux diffié- Si un prêt du Crédit foncier ou du Sous-Compltoir des entrepreneurs 
I sue par ligne, la décomposition des éléments a 6t6 arcordé pour un local affecté à l'un des usages ci-dessus [- 
"O1! ti dits, le remboursement en sera anmédialement exigé. 
I : ue un trop grand nombre de locaux 
pu s ici, on rermphra l'impriné en substiluant 
le \ 
Î | | i [l ir les initiales suivantes: OP: occu- 
p l Û \ V ‘ 
| l'aft ir les initiales. H: habitation: HP: habi- 
tabou LA 1 i iva, 
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RS me = Ji L nn Métintsé 
ANNEXI X 
ni Modèle à utiliser pour les registres des décisions provisoires d'octroi de primes. 
" 
J ‘ 
Lettre indicative du registre .......….. (4), 
4 
- N i f lé pa 
ï — — 
4 E_—_——— ——_—_——_—_—_—_—_—_—_——_— 2 = 
4 | 
à | 
MONTANT DE LA PRIME ANNUELLE | 
NUMÉRO NOM EMPLACEMENT | 
ds: DATE | | | ENV ATIONS 
4 d'euregis!rement dy propritaire, de l'immeuble, Conet | \ | | A 
de « S val 6 …! , 
] neuves | | 
‘ | | 
————— | ———— | — | ———— — nn | | - 
| 
| 
| 
| 
Total par colonne........... coocscovcees | | 
ee... … tés Lun, ER Fe et È 
N. B. — Pour les registres des décisions définitives, le modèle à utiliser est le même, sous réserve de l’adjonction d'une colonne 
supplémentaire pour l'indication du numéro de la décision p1 ire déjà intervenue, re 


(1) Mettre ici la lettre P pour le registre des décisions provisoires, — D pour le registre des décisions défir 


lefinitives. 
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LA 
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RECONSTRUCTION 
EMENT 


T0 


ETAT DES 


Prises au cours du mois de 


ANNEXE No £& 


Primes à la construction. 





cs SUB... 


Département 


À  j-ÉOESSRNSS 








NATURE 


TRAVAUX 





ACCORD ANT 


Nombre 





DECISIONS 


PROVISOIRES 


DECISIONS 


DEFINITIVES 





DÉCISIONS 


DES PRIMES 


| 
| 
Î 
| 


Montant Montant 


de logements 
Nombre de pièces 
é'ajoutant à des 

logemeuts existauts. 


> Nombre 




















DIMINUANT OÙ 


DES PRIMES 


| 





DÉCISIONS 
ANNULANT 


ACCORDÉES 


ACCORDANT 


DÉCISIONS 


DES PRIMES 


DÉCISIONS 
DIMINUANT OÙ ANNI LAN 


DES PRIMES ACCORDBÉE; 





Nombre 


s'ajoutant à des 
logements existants. 


Nombre de pièces 


= Nombre de logements 
© Xombre d'aunulations 


li 
1 


Moatant 


Nombre de logements 
Nombre de pièces 
s'ajoutant à des 

logements existants. 


_ 
te 
— 
— 


| | 








utant à des 


Nombre de pièces 
$ aJ0 
logemeuts existants 


| & Nombre de logements 
= 


| 
1 
| 














Nombre de déclarations 











d'achèvement 


de travaux 


en instance au dernier jour du mois : 


Nombre 


je logements correspondant ; 


Observations. 














Cet état doit être a 
en double exemplair 
le timbre cidessus 


le 10 de chaque mois. 
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0 uns re ist ni d 
| 
ns : | 
| ANNEXE N° 5 ANNEXE N° & 
pe 
| 
# | 
4 Modèle type de demande de transfert après décision provisoire. | Modèle type de décision de transfert après décision provisoire, 
£ | 
# Le soussignc............… cossosoosccsscscsescessessesees ses sépacosossocccconsessves °e | Le ef du © \ je ] ° le |« 
A M ion Énatrsrisessresmoanmpnenetemnss creusé ne e 
: A! sant par détegat it sur ch I 1 u 
demeurant à ……… bassomiotéaostnensssnessrsss , Tue ES u n< ‘ 
j ’ 
+ pénéliciaire de la décision n° …… ses : ER : HE \ 
S * 
À en date du .……. FESSES s…... portant, à litre provisoire, € 
à } F , à (ra frar AL rofit de M 
attribution d'une prime de . francs, pour Ja _ 
3 : É dernent | à ° 
construction d'un immeuble Situé à ss snidinnlss sn 
k « . 0] 
DU css », Nn ” 
\ » 
et ù 
| ‘ 
| prop re «le EL ‘ 1 br 
Em merenere es se hier sais || 
| D t 
; sé ” | 
; PS RS ss TUE : S , N » | \ | tn 
se portant acquéreur de l'immeuble précité (ou d'une partie de | « 1 
| , , 
‘ Jimmeuble précité) (1) [| decis PCERCE n° ( hu . 
demandent que le bénéfice de la décision susvisée ne a Fr” e* af mon : 
à ’ ’ ( 
à UT | PSS , Soit transféré au profit de M. | 
| t « … 
à concurrence de ne sos DONS (9) . PE PR A "5 7 ", 4 1 
et afflérent au local désigné ci-après (2) does ééntesitonae ds | | 
nr. : ES honte sfttiihs 
(Signainres ) 
1) A su ner d le oc: le e ] ents d'un 
PR - | immeuble « Dronrié le 
1) Formules à employer seulement lorsqu'il s'agit de vente par | \ supprumer lorsqu'il ne s'agit pas de V4 i | \ Ë 
appartements d'un immeuble en coproprié!t Préciser nolamment l'élaze, le nombre de piices are 
Préciser notamment l'étage, ‘e nombre de pièces, la surface ( ru a rface re ( r | | ! ‘ L 
construite, la surface primée, le taux de Ja prime nul ins 
ANNEXI N 7 
Modèle à utiliser pour le registre des décisions de trans'ert après décisions provisoires. 
P 
Lettre indicative du registre T. Numéro indicatif du d | ne lil 
n | | MEL ER ST | EEE 
NUMÉRO | MONTANT | OM EMPLACEMENT DATE | NUMÉRO MONTANT NOM DÉSIGNATION 
et date | de la décision | de | 
de la décision | de la décision | - de d | 'oRrgreue la prime |! d ( Oops} ATtOxS 
provisoire prov koire | consiruwx leur l'immeul. le transfert | Ie hi! | transférée bénébriaire local (1 | 
qe ms ne montée nn - _ ee —— - _ _ _ = —_— 
| | | s _ 
| | | | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
s DES = — - 0 nu à ARE 
1} En cas de vente d'immeuble par appartements. 
" Éd R — — 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté € late du 5 août 1953, les d sposilions de l'arrêté 
en date du 1% » 152 por nomination de candidats classés au 
litre des em s réservés en qualité de commis stagiaires des ser- 
vices extéri lu secrétariat d'Etat aux forces armécs (air) sont 
U en ce qui concerne M. Faguet (Roger). 

— 069 ———— 

Par arrôlé du 5 août 195%, les dispositions de l'arlicle 1er de 
l'arrélé en date du 14 avril 193 sont annulées en ce qui concerne 
M. Faille \ndré}, candidat classé au titre des emplois réservés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Axvée 1953 
Réunion de commission du mercredi 19 août 1953. 
Comm m de l'agricullure, à quinze heures trente. — Local 
ne 21: 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 10 août au 15 août 1953: 


1° Chroniques étrangères, 


No 252, — CG le-Bretagne..... cooococccsceseecosssnessececsces DE. 

No 147. — | D coco osecece CPLTETILIETEITLT LITTLE ss... 20 F. 

âbont t à 1 e des six chr jues étrangères: six mois, 
275 F Ï 


2° Articles et documents. 


No 9518, — | R S S L'Etat soviétique et le parti communiste. — 
L'U. R. S. $S. et les démocraties populaires)... 20 F. 
No 2:19 ! s Le danger actuel un rapport des 
d'unirversilé, — Discours de Ch. E. 
1 , secrélaire à la déjense sur le pro- 
s je défense nationale)... see . PF, 
No 272 … 1 » ntale Moscou et les manileslations 
s en Europe orientale, — L'agitation 
sot se d'Allemagne).......... 2 F. 
No 7 Î t ‘L'an r de la Cor — Co {lit 
au PF s{an 00.000. .… 6 F, 
\Ux et docu { six m 2000 F; un an, 





19 Août 1» 


2° Problèmes économiques. 
française et étrangère.) 


Séleclion de presse 


Ne 9203 du 11 août 1953 présente notamment: Marchés noir 


lionaux. — La situalion économique en France, — L'é : 
l'Allemagne occidentale 
DS NN at dde sd nt és es ee 


Abonneenent aux Problèmes économiques: six mois, 1.000 1 




















1800 F, : 
\° Bulletin quotidien. 

Annexe an neo 2542 du 10 août 195%: Nole du gouvernen ta 
J'U, R, S. S. aux gouvernements des Etats-Unis, de la Fra t 
du Rovaume-Unr (1 août 1959). 

CON PER RE RP EE PT PPT TT PPS ee _ FER É 

Ne 2546 du 1% août 1952: Textes du jour: Communiqué du t 
impéria!: du suitan du Maroc. 

CP A code or bour soso … 

Vente eu numéro et par abonnement à la direction de la dx 
mentation, 14, rue Lord-Bvron, Paris (Se). 
Versementis et commandes au régisseur des recettes, 16, rue {- 

Byron, Paris (S*) (C. C. P. Paris 9060-48). 

+0e— 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
(Application des dispositions de l'article 2S du code des douar 
Décisions d'assimilation et de classement des marchandis 
0 : : : 
——— DÉSIGNATION ASSIMILATION 
t 

décision des marchandises. ou classement tarifaire 

PES PERTE RSR RES ER OC ECS si 
2926 |Emulsions aqueuses de brailPeintures à l'eau et émik 

de goudron et d'aurziles col sions, — Nos 5:#) À où 59 B, 
loïdales pouvant ètre utili selon le conditionne 

sées comme enduits ou 

…wintures, quel qu'en Soil 

‘usage effectif. 











Ministère des finances et des affaires économiques, ministere 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministere 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Yougoslavie. 





Les importateurs sont informés de la mise en applicati ia 
l'accord commercial conclu le 30 juillet 1953 entre la France a 
Yougoslavie, dont la validité s'étend du 4 juillet 1953 au 90 j12a 
1951. 

Les demandes de licences d'importation déposées au til 
l'accord précédent et qui n'auront pas été délivrées dans un ce 11 
de dix jours à daler de l'insertion du présent avis au Journ 
ciel resteront valabies. Elles seront examinées par les € 
techniques compétents en conformité des dispositions du } 
texte, 

Les modalités d'importation des produits repris à la 


nouvel ac:ord sont fixées comme suit: 


4n 


liste 1! uu 


I. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes ussimilés. 


les groupements et organismes assimiiés indiqués ci-apr 
seuls qualifiés pour déposer, dès l'insertion du présent avis, 683 
demandes de licences d'importation pour les produits sui 
Numéro 
de poste 
9% Mais. — Office national interprofessionnel des cér 
33 Tabac en feuille. — Service d'exploitation indu-tli 
tabacs et allumettes. k : 
53 Peaux d'ovins et de caprins. — Groupement d'impôt i 
des.cuirs et peaux bruts. : 
56 Allumeltes de sûürelé, — Service d'exploitation ind 
des tabacs et allumettes. , 
G2 Cuivre. — Groupement d'imporlation et de répartitin 8 
métaux. 


st ic + dép iidéiitiis 


LASER à RAA 








uster. 
ustere 


ure 


ance 


et 


DOFUS + 


FER 


CRT 


Ni 











ponton 
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— 


JL — Produits à 





importer sous 
examinées au [ur et à mesure de leu 


licences individuelles 


mes! Lron 





Les de mandes de licence d'im/ ortation concernant les roduits 
euivants, établies sur formues modèle AC et a hpagnées du 
contrat passé entre l'organisme vendeur yougoslave « t npor- 
tateurs français, seront reçues par l'office des changes (3° s 
{ n), 8, rue de la Tout des Dames, à Paris (%), à pa bi: lu qu 4 Né 
jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal offie el 

Par dérogation aux dispositions de l’ar e 3 du décre 1u 13 j 
Jet 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de ieur présen- 
Roour certains pr duits, les modalités spéciales d'impor alion sont 
ind quées en regard de chacun d'eux. 

Numéro Numéro 
de poste. de peste. 

9 Gibier vivant 59 Mercure 

3 Sangsues. 60 Briques de magnésie 

6 Foies d'oies. — Les im 61 Magnésie « ue et r€ 
portations seront exclu- fra : 
sivement réalisées dans «2 Bism némoirt 
le cadre de la proccdure : 
Imex 6i Piomph Les jimpoerta- 

7 Fcrevisses. lions St L prin 

8 Salami et saurissons cipe, réa ( lans 1e 
d'hiver. — La moilié du u à tuure 
contingent est mise en ln 
réparlitior 65 Conre le zinc ‘pour 

10 Escargots vivants et gre men 
nouilies 66 Zi ( tré 

tt Miel. : 67 Argent 

2 Soies de porc. Les im @æ Chearn diéndus Los 
portaltions sont réser - ra ee 
vées aux importateurs Se CE 
et ulilisateurs spécia ro POCIERN 
lisés. en e ge ae 

17 Boyaux. ti or PP ee 

1, Plumes. ve” épais ’ ” "A 

» Champignons secs et au EPS SE — 
frais. . é 4 

{8  Armandes. de vol ri à } né 

‘ " APT LS { s négo’ijants 

20 Puipes de fruit: rouges. ou es comthisten 

21 Grioütles sécnées + *e du 

93  Paprika. ee 

25 Graines de moutarde Vront, .. me 

noire. € ce! < ag ssen! 

97 Plantes médicinales. ka Phesusn 00 8 hi 

2% Capsules de pavot. gp cpremll agence 

29 Pvrèthre en eurs. 15 UCSiE Deinine- 

30 Caviar. mi L ‘ - ant 

22  Opium. at ! , ou co 

34 Paille de sorgho. 4 er 

% Glvcérine. 11 Prod irtisanat 

%  Pvyrites. your 

37 Minium de plomb. 72 Livres € — 

2% LE inopone. ] l L devra être 

3 Muiles essentielles et effectués * Je cou- 

mousse de chêne. vert d déclaration 

40 Chlorure de polyvinyle au \ dim} 

pour mémore). tion (D. A. 1] 

42 Produits chimiques divers. 73 Films impressionnés, — 

# Cuirs de porc. L'importation devra être 

#5  Drayures chromées, effectuée sous le cou 

46 Peaux de sauvagines, vert d'une dérelaration 

47 Cellulose non b'anchie av autorisation  d'importa- 

sulfite pour la fabrica- tion (D, A. I. 
tion du papier. 74 Divers général. — Les 

# Déchets de soie crédits affectés à ce 

49 Bois de papeterie. poste sont réservés à 

50 _— résineux. . he eg de pro- 

où erses (pour  mé- uits non repris nom- 

moire ). mément à l'accord et 

35 Panneaux en fibres de né‘essaires à l'écono- 

d bois (pour mémoire). mie francais?, Les licen- 
»7 Divers produits en bois y ces seront dé 
compris meubles en après avis du min 
0is courbé et éléments technique et ave 
de sièges en bois. cord de direclion de 

58 Minerai de chrome pour relat . économique 

hé moire ex!crie 


HI, 





— Produits à importer sous avis ultérieurs 


Des avis aux importateurs fixeront nltéreurement les modalités 
d'importation des produits repris ci-après : 
Nu Numéro 
é de poste. 
1 Chevaux de boucherie. 19 Po mm 
N Viande de mouton, 2  Pruneaux, 
) Volailles morte: 2% Houblen 
3  Oignon: de consomma- 31 Jus de fruits (pour mé- 
N tion. moire 
17 Haricots blancs (pour mé 
maire). 
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\ J { \ 
A ‘ ] na e 1 heen (Ce 
* ’ \ 
Koum \ 
ue pus |” P* 
9 Jam | D4 1- 
it à es |! \£ en 
‘ 1 LL t ] à t > 
U Jlèltre éluve | = \ 4 
2 S gt le | 
= ss . PE si 
Paris. - limpriu ie des J uaux ofBriele 11 Volt ( 
Le 1 La r s 4 Ù ' 
Jesus REYTMON\D 
| 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIOLE 
| n 
Deruiere | L« ts | . 
cours | | 
| il Ù C] 
cotes Pays | Des | Parit 
ea | | ns ; _ 
B« 6e | | d ‘ 1» 
as té | | 
| 
0 Le RE 
30 Etats-Uuie +... UTC SUN 0) Se (] .. 
Î Î ! 
153 M) | Canada nl 1 $ Can | Lu … ns... l .. 
| | | | 
164 20 Cte Fse Somalis 100 E Djib 164 072 .. bi 20 « 
| | | | 
300 | Allemagne occid 100 D Mk | 83933 33 8271 8206 nl à “ 
700 Ba: QUE «..... 10Fb 700 604 705 ? 70 01 0 
| | | 
s055 . | Danemark ..... 100 c. d | 5067 22 029 105 25! 5077 
| | | 
ost | Gde-Bretagne... | {liv.et | 9:0 07265 973%] 9632 1 75 
| 
| | | | 
9279 | Pays-Bas ...... 1008 | 921052 |9141 60 9279 80! 0 O0 270 
| | | 
67%0 Suède soc 100 € « | 6765 625 | 0715... O816 5! 610 D... 
| | 
8057 50 | Suisse ...... .… 001 s | SOU 98 | 7944 .. 6004 06 [E 
| | 
900 | Égyple socooses | 1 liv. ég 100:; 04 007 1013 1600 ee 
b6 45 A “sos... | 100 lire 56 022 5560 564 | “| NON 
1050 .. | Mexique ....... | 100 pes m9 | 4102 RE De 
| | | 
5007 50 | Norvège ....... 100e. n 4000 | 4560 4910 1007 50 « 
1217 Portugal .…..... 100 ese 1217 39 1208 25 1226 30! 1247 50 . 
0 50 | Tchéeusloraquie, | 1406 kcs | 61 11 4824 50 4897 50! 4897 50 - 
| 
| | 
117 60 |! Yougoslavie ..… 100 din | 110 666 | 415 70 11: 60! 56 à 
Autriche ,...... | #00sch | 41346145 | 1335 2 1355 ..@ 
Bonn EC M Midi somsecttosectenesssess ss. 100 FE CF A 00 
Bus © M nnssissstossesases . ……. 10FCFP 550 
Étale associés du Cambodge, du Laos, Viet Nam. ....,.. 100 piastres 1009 
Comptoire français dans linde...................,.,... 100 rougues EL F T4:0 
(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chançere 
(2) Cours de reprise el de cession des chi jJues aux voyageur 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS ASSOCIATIONS 








Société des Grands Magasins « Au Printemps 
LAGUIONIE ET C: 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
! APITAL DE 720 MILLIONS DE FRAXNCS 
s SOCIAL: 64, B evaAnD HAUSSMANN, À PARIS 
F Seine 92627, — Producteur: Seine C. A. E. 7343. 


REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS A 4 1/2 0 0 DE 2.000 F 


Emissions 1941-1944, 


AMORTISSEMENT 1955 





La t emnr nt. a pro- 
cédé I de 237 l I de s du pair 
m À rre a 
1 | pour le service de l'em- 
. 
‘ 
| 1 hC 14 " sort 
du ——— — — es — 





COMPAGXIE DES EAUX ET DE L'OZOXE 
(PROCEDES M.-P. OTTO) 


« à NYME A \PITAT DE 218620 000 F 
i, RUE DU GÉXÉRAL-FOY, À PARIS 
= » » 4 ul 
L its 
B 0 F s 


Listo numérique de tirage de la série comprenant les 278 bons en 


au deuxième tirage au sort Loue 6 août 1953 et forma \ve les 
ons es Bourse ] él émettrice la Wialité de 
1 plembre 19 
7 à 2 
5 à 00 I 








M s P À 101 (Tonkin), 

a 2 1 1 V I de Mar e, 
1 M » à 1 Faid agissant tant en 
| l sn r 1! » (Michel), 

s, i-d $ e } 1%48 nl > (Alain), 

\ : 1 uI 1ète rès du 

£ x à 1 j J l ronymique 
« s T1 à n tie- 
t i | g 6556, 

gr E « an ki ». 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


{ juillet 1953. Dé 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





laration à la prélecture de police. Comité de pre 


pagande de la banane française. But: vulgarisation de la à 
francaise par tous moyens de propagande. Siège social: 12, : 0] 


Lille, Paris. 


3 août 1939. Déel 


Le ‘de Den Mitières-Monthion. But: pratiqu 
s. siège social: mairie de X e-Darne- des-Millières. 


4 août 1953. Décl 
seurs de Bourdon. 


ration À la sous-préfecture d’Albertville. Amicale 
à s “ 


» d 








ration à ls préfecture d'1 Puy-de-Dôme. Les che 
But: exercice de la chasse sur les domain: 








coles exploités par la société de Bourdon et sur tous les ter i 
pouvant ètre joués par l'association. Sit ge social: usine de B , 
commune de rmont-Ferrand. 
6 août 1953. Déclaration à la préle’lure des Bouches-du-R Les 
incertains. But: organiser des concours de boules. Siège 
%, avenue de Saint-Just, Marseille. 
6 août 1955. D ni > des Bouche:-du-Rhône. Grou- 
pement des propriétaires locataires et ver mi de » travers e ces 
Nodins. But: g Ï 3 3 
de l'entretien de la trave se Siège social: bar central, Cha à 
bert, Mars 

MODIFICATIONS 
17 j let_ 1953. Déclaratio à la s ‘fecture de Rre I a 


ruve = 


NU: 


je titre et de vient Association d'é 
le l'Ha 


tion popuiaire et sportive. siège s0:ial: 13, rue 


2 1 ù : A5 } D« 
cale des capaoitair 


] ‘fecture de police. L'Association ami 
es en droit de la faculté ‘de Paris moi 





osilion de son I ‘au, de 50 ns d'administration « 3 
son siège 5 | n à ue Cassbianes, Pans, au 53, sue Noiei, ; 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 


29 juin 1953 
la prélect 


AUTORISATIONS 
sret-loi du 412 avr 4299.) 


r 
(2x 


Ju m 5 lé rieur” au! 


ture 4 Puy-de-Dôme le 3 août 1933.) Groupement 


bientaisant espagnol. But: apporter l'aide matérielle 
> l'associalion. Siège s2cial: bar des Vicioires, 29, rue & , 


{ rmont-Ferrand. 





= noût ! Déc! 


MODIFICATIONS 


rat ” : re de police Association 


officiers des anciens sttmente) de. ta garde impériale russe 


du sièze soc 
Roger Paris, 


ial du Si, rue Michel-Ange, Paris, au : 





Varis — Imprimerie des Journaux ofGrielks, 91, quai Y 




















